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DELIBERATION N°1 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 19 DECEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251219-1 
 

AUTORISATION ACCORDÉE AU 
PRÉSIDENT DE SIGNER LA 
CONVENTION LIANT LE SDIS 46 ET 
SDIS 15 DANS LE CADRE DU DOUBLE 
ENGAGEMENT 
INTERDÉPARTEMENTAL DU SPV 
ROUSSEL MARGOT 
 
 
 

 
 
Sur convocation du 13 décembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis vendredi 
19 décembre 2025 à 16h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Anne LAPORTERIE, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique 
CHASSAIN 
  
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE 
 
Etait absent : 
Monsieur Christian PONS 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que le SDIS du Lot souhaite conventionner avec le SDIS 15 pour établir les règles de gestion de 
carrière, de formation et de suivi de l’aptitude médicale du sapeur-pompier volontaire ROUSSEL Margot. 
 
La convention propose que le SDIS 15 soit autorité principale d’emploi de ce SPV. A ce titre, le SDIS 15 
s’acquittera des différentes cotisations CEC et NPFR. 
Le SDIS 46 sera son autorité secondaire. 
 
Les membres du bureau, après en avoir délibérés, autorisent le président à signer la convention annexée.  
 
 
Détail du vote : 
Présents : 04 
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 
 
 
 
 
 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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CONVENTION 

 

DE DOUBLE ENGAGEMENT INTERDEPARTEMENTAL 
D’UN SAPEUR-POMPIER VOLONTAIRE 

 
* * * * 

 
 
ENTRE 
 
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du CANTAL, dénommé Service Départemental 
d’Incendie et de Secours d’origine, autorité d’emploi, représenté par le Président du Conseil 
d’Administration, Monsieur Bruno FAURE. 
 
D’une part, 
 
 
ET 
 
 
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du LOT, dénommé Service Départemental d’Incendie 
et de Secours bénéficiaire, représenté par le Président du Conseil d’Administration, Monsieur Pascal 
LEWICKI. 
 
D’autre part, 
 

IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
CHAPITRE 1 : OBJET 
 
ARTICLE 1 : 

La présente convention vise à préciser les conditions de gestion et les modalités d’exercice de l’activité 
d’un sapeur-pompier volontaire actuellement engagé au Service Départemental d’Incendie et de Secours 
du CANTAL et placé en double engagement interdépartemental au sein du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours du LOT. 
 
ARTICLE 2 : Identification du sapeur-pompier volontaire 

La présente convention est conclue au profit du sapeur-pompier volontaire dénommé ci-dessous : 

Nom – Prénom : ROUSSEL Margot 

Centre d’affectation d’origine : C.I.S. de Riom-ès-Montagnes 

Né(e) le : 13/11/2001 

 Grade : Sapeur de 1ère classe 
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CHAPITRE 2 : CONDITIONS DE DOUBLE ENGAGEMENT 
 
ARTICLE 3 : Affectation/emploi 

L’affectation secondaire du sapeur-pompier volontaire, ci-dessus dénommé, est le Centre d’Incendie et 
de Secours de Sousceyrac. 

Le sapeur-pompier volontaire est autorisé à participer aux activités du Corps Départemental bénéficiaire 
dans le respect des textes législatifs et réglementaires en vigueur, et des dispositions particulières ci-
après. 
 
ARTICLE 4 : Aptitude physique et médicale 

Le S.D.I.S. d’origine est chargé du suivi de l’aptitude physique et médicale du sapeur-pompier volontaire. 
Avant la date d’effet de la présente convention, le sapeur-pompier volontaire fournit un certificat 
d’aptitude physique et médicale signé d’un médecin de sapeurs-pompiers attestant son aptitude à 
exercer les fonctions de sapeur-pompier volontaire. Ce document précise le profil médical en référence à 
l’arrêté du 6 mai 2000 modifié relatif aux conditions d’aptitude médicale des sapeurs-pompiers 
volontaires. 

Le dossier médical du sapeur-pompier volontaire reste en possession du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours d’origine. Les deux Services Départementaux d’Incendie et de Secours 
(S.S.S.M.) se tiennent mutuellement informés de tous éléments relatifs à l’aptitude médicale et physique 
de l’intéressée sous pli confidentiel. 
 
ARTICLE 5 : Position statutaire dans le Service Départemental d’Incendie et de Secours bénéficiaire 

Le sapeur-pompier volontaire est inscrit au registre des matricules du Service Départemental d’Incendie 
et de Secours bénéficiaire en tant que « collaborateur interdépartemental » mis à disposition par le 
Service Départemental d’Incendie et de Secours d’origine. 

Dans le cas où le sapeur-pompier volontaire souhaiterait souscrire un engagement définitif au sein du 
Service Départemental d’Incendie et de Secours bénéficiaire, celui-ci devra demander sa mutation à son 
Service Départemental d’Incendie et de Secours d’origine. 
 
ARTICLE 6 : Honneurs et récompenses 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours d’origine instruit les dossiers relatifs aux médailles 
d’honneur des sapeurs-pompiers auxquelles le sapeur-pompier cité à l’article 2 peut prétendre. Les deux 
S.D.I.S. s’informent mutuellement des autres médailles et récompenses attribuées dans l’exercice des 
activités confiées à l’intéressé(e). 
 
ARTICLE 7 : Discipline 

Le pouvoir disciplinaire statutaire reste du ressort de chaque S.D.I.S. Ils s’informent mutuellement des 
sanctions prises à l’encontre de l’intéressé(e). 
 
ARTICLE 8 : Responsabilité 

La responsabilité du Service Départemental d’Incendie et de Secours d’origine ne pourra jamais être 
engagée pour tout incident intervenu du fait du sapeur-pompier volontaire lors de son activité au sein du 
Service Départemental d’Incendie et de Secours bénéficiaire. 
 
ARTICLE 9 : Habillement 

L’habillement, les dotations particulières en équipements de protection individuelle et leur remplacement 
sont pris en charge par le S.D.I.S. bénéficiaire et le S.D.I.S. d’origine pour l’accomplissement de leurs 
missions respectives. 

Le sapeur-pompier volontaire est tenu de bien différencier les deux équipements et de les maintenir 
stockés sur les lieux d’affectation. 
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ARTICLE 10 : Avancements 

Le sapeur-pompier volontaire n’a pas vocation à intervenir dans un emploi supérieur à celui qu’il détient 
dans le Service Départemental d’Incendie et de Secours d’origine, sauf nécessité et sous la seule 
responsabilité du S.D.I.S. bénéficiaire. 
 
ARTICLE 11 : Obligations de service 

Les directeurs départementaux se tiennent mutuellement informés de la programmation de service dans 
le respect des règlements internes de chaque S.D.I.S. 
 
ARTICLE 12 : Indemnités 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours bénéficiaire verse directement à l’intéressée, selon 
les taux en vigueur décidés par son Conseil d’Administration, les indemnités correspondantes à toutes 
les activités effectuées au profit de celui-ci, y compris les indemnités dans le cadre de la formation 
continue. 
 
ARTICLE 13 : Formation 

Formation continue : Le S.P.V. effectue la formation continue permettant le maintien de son 
opérationnalité au sein de chaque S.D.I.S.. Toute formation assurée au sein de l’un des deux S.D.I.S. 
pourra être validée, en fonction du thème de la formation continue, par l’autre S.D.I.S. Cette validation 
sera mentionnée sur le livret individuel de formation du S.P.V.. 

Formation d’adaptation à l’emploi (FAE) : Les F.A.E. liées à un changement de grade sont réalisées 
uniquement par le S.D.I.S. d’origine en sa qualité de gestionnaire principal du sapeur-pompier volontaire. 

Formation de spécialité : Seules les formations de spécialité ou d’adaptation aux risques locaux jugées 
nécessaires par le S.D.I.S. bénéficiaire sont dispensées et donnent lieu à une prise en charge par celui-
ci. 

Formation d’adaptation aux risques locaux : Cette formation est réalisée au sein de chaque centre de 
secours d’affectation conformément au règlement de chaque S.D.I.S. 
 
CHAPITRE 3 : PROTECTION SOCIALE 
 
ARTICLE 14 : Assurances 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours bénéficiaire assure directement ou souscrit une 
assurance couvrant la perte éventuelle de salaire ainsi que les frais occasionnés par un accident ou une 
maladie contractée par l’intéressée lors de cette activité secondaire. 

L’accident ou la maladie fait l’objet d’une déclaration conforme aux dispositions en vigueur au sein du 
Service Départemental d’Incendie et de Secours bénéficiaire. 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours bénéficiaire s’engage à informer sans délai le 
Service Départemental d’Incendie et de Secours d’origine de tout accident ou maladie contractée dans le 
cadre d’activités réalisées pour le compte du Service Départemental d’Incendie et de Secours 
bénéficiaire. 

Le S.D.I.S. chargé de l’instruction du dossier, saisit en cas de nécessité le conseil médical compétent 
dans son département. 
 
CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS DIVERSES 
 
ARTICLE 15 : Prestation de fidélisation et de reconnaissance des S.P.V. 

Les textes relatifs à la prestation de fidélisation et de reconnaissance sont appliqués par le Service 
Départemental d’Incendie et de Secours d’origine ; le temps passé dans le Service Départemental 
d’Incendie et de Secours bénéficiaire ne pouvant pas être décompté une deuxième fois dans le calcul du 
droit à pension. 
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En cas de mutation, la durée des services effectifs est décomptée par le Service Départemental 
d’Incendie et de Secours bénéficiaire de la mutation. 
 
ARTICLE 16 : Conventions de disponibilité et de formation 

A l’initiative du sapeur-pompier volontaire, le Service Départemental d’Incendie et de Secours 
bénéficiaire s’offre la possibilité de souscrire une convention de disponibilité opérationnelle ou de 
formation avec l’employeur de l’intéressé(e) lorsque celui-ci occupe un emploi dans le département 
bénéficiaire. 
 
ARTICLE 17 : Obligations du sapeur-pompier volontaire 

Le sapeur-pompier volontaire est tenu de respecter les règlements de chaque S.D.I.S. ainsi que 
l’ensemble des consignes en vigueur de part et d’autre. Il est tenu d’informer chacun des S.D.I.S. de tous 
changements intervenants dans sa situation familiale et professionnelle ayant un lien avec la gestion de 
son engagement. Il doit transmettre à chaque S.D.I.S. une copie de tout avis d’arrêt de travail. Au-delà 
de 21 jours d’arrêt, la visite de reprise sera effectuée par le S.D.I.S. d’origine. 
 
ARTICLE 18 : Durée de la convention interdépartementale 

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans avec tacite reconduction et dans la limite 
de la durée égale à celle restant à couvrir au titre de l’engagement de S.P.V. souscrit au sein du S.D.I.S. 
d’origine. 
 
ARTICLE 19 : Modalités de résiliation de la convention interdépartementale 

La présente convention peut être résiliée sur demande motivée de l’une ou l’autre des parties ainsi qu’à 
la demande écrite du sapeur-pompier volontaire, ou en cas de cessation d’activité de l’intéressé(e) au 
sein d’un des Services Départementaux d’Incendie et de Secours parties prenantes. 
 
ARTICLE 20 : Voies et délais de recours 

Conformément à l’article R421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif du S.D.I.S. 
d’origine peut être saisi par voie de recours formé contre la présente convention dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 21 : Exécution 

Monsieur le Directeur Départemental des services d’Incendie et de Secours, chef du Corps 
Départemental des sapeurs-pompiers du CANTAL, Monsieur le Directeur Départemental des Services 
d’Incendie et de Secours, chef du Corps Départemental des sapeurs-pompiers du LOT sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente convention. 
 

Fait à AURILLAC, le 
 
 Le Président Le Président 
 du Conseil d’Administration du Conseil d’Administration 
 du S.D.I.S. du Cantal, du S.D.I.S. du Lot, 

 Bruno FAURE. Pascal LEWICKI. 
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DELIBERATION N°2 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 19 DECEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251219-2 
 

CREATIONS DE POSTES 
 
 
 

 
 
Sur convocation du 13 décembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis vendredi 
19 décembre 2025 à 16h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Anne LAPORTERIE, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique 
CHASSAIN 
  
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE 
 
Etait absent : 
Monsieur Christian PONS 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que la création ou la suppression des emplois relevait jusqu’ici, au sein du SDIS46, du CASDIS ; 
à ce titre, le CASDIS, par délibération n°14A du 14/10/2022 a délibéré pour définir l’organigramme et la 
cartographie des emplois du SDIS46. 

Par délibération n°DC20240925-1 du CASDIS du 25/9/2024, le CASDIS a ajouté aux délégations données au 
bureau du CASDIS, la compétence de créer et de supprimer les emplois permanents au sein du SDIS46 dans 
les limites de la cartographie des emplois permanents arrêtées par le CASDIS et dans le respect des lignes 
directrices de gestion et sur proposition du Directeur Départemental. Ces nominations ne peuvent intervenir 
qu’après création des postes correspondants par le bureau du CASDIS. 

 

CREATIONS DE POSTES : 
 

FILIERE SAPEUR-POMPIER 
 
 Création d’un poste de pharmacien de classe normale 
 
Dans le cadre de la réussite au concours de pharmacien de SPP du pharmacien contractuel gérant de la PUI 
du SDIS46, il est proposé la création d’un poste de pharmacien de classe normale, à temps incomplet 
(quotité 80 %), au titre de l’année 2026. 
 
 Création d’un poste de lieutenant hors classe 
 
Dans le cadre d’un déroulement normal de carrière, il est proposé la création d’un poste de lieutenant hors 
classe, à temps complet, au titre de l’année 2026. 
 

 
 
FILIERE ADMINISTRATIVE 
 
 Création de deux postes de rédacteur 

 
Dans le cadre de la mise en œuvre du dispositif dérogatoire de promotion au titre du handicap au titre de 
l’année 2026 au sein du SDIS46, il est proposé la création deux postes de rédacteur, à temps complet, au 
titre de l’année 2026. 
 
 
 Création d’un poste d’adjoint administratif principal de 1°classe 

 
Dans le cadre d’un déroulement normal de carrière, il est proposé la création d’un poste d’adjoint 
administratif principal de 1°classe, à temps complet, au titre de l’année 2026. 
 
 
FILIERE TECHNIQUE 
 
 Création d’un poste de technicien principal de 2°classe 
 
Dans le cadre d’un déroulement normal de carrière, il est proposé la création d’un poste de technicien 
principal de 2°classe, à temps complet, au titre de l’année 2026. 
 
 
Par conséquent, les membres du bureau, après en avoir délibérés, autorisent la modification du tableau des 
effectifs, au titre de l’année 2026, comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



BUREAU DU C.A.S.D.I.S. DU 19 DECEMBRE 2025 – DELIBERATION N°2 Page 3 sur 2  
 

Créations de postes Au titre de l'année 2026 
 

Filière Grade Affectation 
Temps 

complet  ou on 
complet (C/NC) 

Nbre 
postes 

Date effet 

Sapeur-Pompier 
Pharmacien classe 
normale 

SDSSM NC 80 % 1 01/01/2026 

  
Lieutenant hors 
classe 

GTL C 1 01/03/2026 

Administrative Rédacteur GRHF C 2 01/04/2026 

  
Adjoint 
Adm.Princ.1°classe 

GRHF C 1 01/01/2026 

Technique 
Technicien 
P2°classe 

SDSSM C 1 02/12/2026 

 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 04 
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 
 
 
 
 
 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°2 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 5 DECEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251205-2 
 

OUVERTURE D’UN COMPTE A TERME 
AUPRES DU TRESOR PUBLIC – 
5 490 000 EUROS – PROJET 
REGOURD  
 
 
 

 
 
Sur convocation du 28 novembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis vendredi 5 
décembre 2025 à 10h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Anne LAPORTERIE, Monsieur Christian PONS, Monsieur Fausto 
ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN 
  
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE 
 
 
 
 

 
 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que le Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) du Lot s’est engagé à construire 
un nouveau centre de secours principal et un pôle logistique. 
 
Pour financer un tel investissement, le SDIS bénéficie d’une subvention de 2 millions d’euros accordée par la 
Préfecture de la Région Occitanie et a contracté deux emprunts remboursés intégralement par le Département 
du Lot, le premier de 390 000 € et le second de 9 490 000 €. Une première mise à disposition des fonds a été 
faite pour 949 000 € le 29/11/2022 et une deuxième pour 326 000 € le 29/02/2024. 
 
Le retard observé dans l’engagement des travaux a conduit à un non engagement des fonds mobilisés. 
Les collectivités territoriales sont soumises à l’obligation de dépôt de leurs fonds disponibles auprès de l’État, 
qui ne verse pas d’intérêts. Toutefois, l’article L 1618-2 du Code Général des Collectivités Territoriales permet 
de déroger à cette règle lorsque les fonds qui peuvent être placés proviennent de libéralités, de l’aliénation 
d’éléments du patrimoine comme des cessions immobilières, d’emprunts dont l’emploi est différé pour des 
raisons indépendantes de la volonté de la collectivité ou de recettes exceptionnelles dont la liste a été fixée 
par un décret en Conseil d’État du 28 juin 2004. 
 
Aussi, une première souscription d’un placement de trésorerie sur un compte à terme ouvert auprès de l’État 
(avec capital garanti et intérêts fixés à la souscription) a été opérée pour un montant de 8 215 000 € 
correspondante au solde du deuxième emprunt. Ce placement de huit mois a rapporté 196 612, 33 € d’intérêts 
servis. 
 
Cette somme a ensuite été replacée pour six mois supplémentaires, jusqu’au 13 juillet 2025. Ce deuxième 
placement a rapporté 103 919, 75 € d’intérêts servis. La libération des 1 500 000 € placés durant 4 mois a 
rapporté également 9 500 € supplémentaires au SDIS; soit un total de 113 419, 75 € en 2025.  
 

Dans le cadre de l’opération de construction du nouveau centre d’incendie et de secours de Cahors et du 
nouveau pôle logistique du SDIS, le retard dans le lancement effectif des travaux conduit à différer 
l’engagement effectif des crédits mobilisés en ce sens et à disposition du SDIS. 

 

Considérant que : 
- le placement de trésorerie sur un compte à terme ouvert auprès de l’État est un outil de valorisation du capital 
à la fois souple et performant ; 
- la souscription du compte à terme pour un montant de 6 715 000 € d’une durée de six mois va arriver à terme 
le 17/01/2026 ; 
-les entreprises de travaux ont remis leurs offres le 30/09/2025. Après examen par le Département du Lot et 
le maître d’œuvre, les offres ont été attribuées ce jour et les marchés vont être notifiés prochainement.  
Par conséquent, les travaux devraient commencer en février 2026, après respect d’une période de préparation 
de deux mois. Dans cette perspective, afin d’anticiper les versements d’avances aux entreprises retenues et 
de payer les travaux durant l’année 2026, 1, 5 millions d’euros font l’objet d’un premier placement sur un 
compte à terme pour une durée de 12 mois. 5 490 000 € font l’objet d’un second placement pour une durée 
de 6 mois. 
 

Objet 
Date 

d’encaissement 
Montant 

N° du titre de 
recette 

Montant placé 
(arrondi au millier) 

Solde du 
deuxième emprunt 

Regourd 
26/03/2024 8 215 000 € 135 5 490 000 € 

 
 
Il est proposé de souscrire un nouveau placement de trésorerie sur un compte à terme ouvert auprès de l’Etat 
d’un montant de 5 490 000 € pour une durée de six mois dans les conditions fixées à la souscription. 
 
Les recettes générées seront imputées au budget du SDIS et viendront en déduction du remboursement par 
le Département du Lot des deux emprunts contractés dans le cadre de l’opération. 
 

Les membres du Bureau du CASDIS, après en avoir délibérés :  
 
- autorisent le Président du CASDIS à ouvrir un compte à terme auprès du Trésor Public pour placer une 

partie du solde du second emprunt contracté dans le cadre du projet Regourd (5 490 000 €) durant une 
période de 6 mois ; 
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- autorisent le Président du CASDIS à signer le contrat d’ouverture correspondant et tout autre document utile 
dans cette affaire.  

 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 05 
Votants :  05 
Pour :  05   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 5 décembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 
 
 
 
 
 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°5 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 5 DECEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251205-5 
 

AUTORISATION ACCORDÉE AU 
PRÉSIDENT DE SIGNER LA 
CONVENTION FINANCIERE ENTRE LE 
SDIS 46 ET LA VILLE DE CAHORS 
DANS LE CADRE DU PROJET DE 
RENATURATION DU SECTEUR DE 
L’ANCIENNE LAITERIE DE CAHORS 
 
 
 

 
 
Sur convocation du 28 novembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis vendredi 5 
décembre 2025 à 10h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Anne LAPORTERIE, Monsieur Christian PONS, Monsieur Fausto 
ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN 
  
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE 
 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Lot a eu pour projet de 
construire un nouveau centre d’incendie et de secours et un pôle logistique sur la commune de Cahors. Cette 
construction a nécessité le défrichement d’environ 1,02 hectare. 

L’autorisation de défrichement de bois et forêts est subordonnée à l’exécution de certaines conditions dont 
celles de boisements compensateurs. La compensation est de deux ordres : 
-une compensation au titre du Code forestier qui a été soldée par une indemnité versée au Fonds Stratégique 

de la Forêt et du Bois ; 
-une compensation écologique devant permettre de retrouver la qualité environnementale du milieu impacté 

à un niveau au moins équivalent à l’état initial et si possible, d’obtenir une plus-value économique ; dans 
notre cas, la compensation imposée consiste en un reboisement. 

 
Pour satisfaire à son obligation de compensation écologique au défrichement nécessité par la construction de 
son centre d’incendie et de secours et de son pôle logistique, le SDIS a validé avec la DREAL d’intégrer son 
reboisement compensateur à un projet de renaturation porté par la ville de Cahors au niveau de l’ancienneté 
de laiterie de la ville. 

Aussi, le SDIS s’est engagé à dédommager la ville de Cahors qui à réaliser pour son compte ledit reboisement. 
Le montant de ce dernier a été évalué à 30 000€. 

La présente convention a pour objet de formaliser cette transaction.  
 

Les membres du bureau CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le président à signer la convention 
annexée. 

 
Détail du vote : 
Présents : 05 
Votants :  05 
Pour :  05   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 5 décembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 
 
 
 
 
 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 



 

 

CONVENTION FINANCIÈRE RELATIVE À LA RENATURALISATION DE L’ANCIENNE LAITERIE DE 
CAHORS 

 
ENTRE: 
 
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 
Sis 194 rue Hautesserre, 46002 CAHORS CEDEX 2 
Représenté par Monsieur Pascal LEWICKI, président du conseil d’administration dûment 
habilité à signer la présente convention,  
Ci après dénommé « SDIS46 », 
 
 
ET : 
 
La Ville de Cahors  
Sis 73 Boulevard Gambetta 46 000 CAHORS 
Représenté par M. Jean-Luc MARX en sa qualité de Maire dûment habilité à signer la présente 
convention, par délibération du Conseil Municipal en date du 8 décembre 2025, 
 
Ci après dénommé « la Ville », 
 
 
Préambule 
 
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Lot a eu pour projet de construire 
un nouveau centre d’incendie et de secours et un pôle logistique sur la commune de Cahors. 
Le projet est situé sur les parcelles BS255 et BS166 pour une superficie d’environ 18 650 m². 
Il comprend 5100 m² de bâtiment et 7670 m² de voie interne.  
Un déboisement d’environ 1,02 hectare est nécessaire pour la construction du centre et du 
pôle logistique. 
 
Une première phase de plantations a eu lieu en début d'année 2024, sur une surface de 
2500m2 déjà enherbée. 335 arbres et arbustes ont ainsi été plantés. Le reste de la parcelle est 
la friche de l'ancienne laiterie de Cahors, inoccupée depuis de nombreuses années. 
 
Afin de participer au projet de dénaturalisation de l’ancienne laiterie de Cahors sur la parcelle 
BW 0388 à Cahors d’une dimension de 11 475m2, la présente convention formalise les 
conditions financières liant le SDIS 46 et la ville de Cahors. 
 
 
 
 
 



 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Objet 
La présente convention a pour objet de formaliser les conditions financières de 
renaturalisation de l’ancienne laiterie de Cahors. 
 
 
Article 2 : Modalités financières 
Le SDIS 46 participera à hauteur de 30 000€. 
 
 
Article 2 : Durée 
La présente convention est établie jusqu’au versement de la participation par le SDIS 46. 
Ce montant sera versé à la Ville de Cahors à réception du titre de recette émis par cette 
dernière. 
 
 
Article 3 : Litiges 

 
Dans le cadre de la survenance d’un litige entre les parties, et en cas d’échec d’une 
procédure amiable préalable, la juridiction territorialement compétente est le tribunal 
administratif de Toulouse. La juridiction pourra être saisie par voie postale (68, rue 
Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex) ou par l’application informatique 
télérecours accessible par le lien : http : //www.telerecours.fr. 

 
 
La présente convention est établie en autant d’exemplaires originaux que de parties. 

 
 
 

Fait à Cahors, le         Fait à Cahors, le 
 
 
 
 

Pour le SDIS 46        Pour la ville de Cahors  
Le Président,         Le Maire  

 
Pascal LEWICKI        Jean-Luc MARX 
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DELIBERATION N°7 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 5 DECEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251205-7 
 

AUTORISATION ACCORDEE AU 
PRESIDENT DE SIGNER LES 
MARCHES DE TRAVAUX - PROJET 
REGOURD  
 
 
 

 
 
Sur convocation du 28 novembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis vendredi 5 
décembre 2025 à 10h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Anne LAPORTERIE, Monsieur Christian PONS, Monsieur Fausto 
ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN 
  
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE 
 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la délibération n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
 
 
 
 
 
Considérant que le Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) du Lot s’est engagé à construire 
un nouveau centre de secours principal et un pôle logistique à Cahors. 
 
Suite à la rédaction des pièces techniques par la maîtrise d’œuvre et avec l’appui du service Grands projets 
bâtiments du Département du Lot, le SDIS a publié le dossier de consultation des entreprises le 23/07/2025 
pour une remise des offres le 30/09/2025. Après examen des offres, il a été posé des questions techniques et 
des demandes d’informations sur des offres jugées anormalement basses aux candidats pour un retour le 
19/11/2025 à 17 heures.  

La maîtrise d’œuvre a ensuite communiqué son rapport d’analyse des offres pour un examen en Commission 
d’appel d’offres.  
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Lors de sa séance du 05/12/2025, et en application des critères imposés par le règlement de consultation, la 
Commission d’appel d’offres a choisi les offres économiquement les plus avantageuses des soumissionnaires 
pour les lots 1 à 18 :  

LOT TITULAIRE CODE 
POSTAL 

CONDITIONS MONTANT € 
HT 

MONTANT € 
TTC 

N° 1 – Terrassements 
– VRD – Clôtures 

MARCOULY 46 700 
Acceptation 

offre de base 
1 798 652, 90  2 158 383, 48  

N° 2 – Gros œuvre 

SAS SOCIETE DE 
PREFABRICATION 

DE 
CONSTRUCTION 

(SOPRECO) 

31 670 
Acceptation 

offre de base 
2 965 000, 00 3 558 000, 00 

N° 3 – Charpente bois 
SAS MALIGES 

CONSTRUCTION 
BOIS 

48 100 
Acceptation 

offre de base 
307 865, 00 369 438, 00 

N° 4 – Charpente 
métallique 

MAMBERT SAS 46 130 
Acceptation 

offre de base 
187 990, 00 225 588, 00 

N° 5 – Couverture 
bac-étanchéité 

SAS SOCIETE DE 
COUVERTURE 
ETANCHEITE 

PERIGOURDIN 
(SCEP) 

24 750 
Acceptation 

offre de base 
760 576, 86 912 692, 23 

N° 6 – Bardage 
métallique et fibre 
ciment 

DA COSTA 
BATIMENTS 

32 700 
Acceptation 

offre de base 
513 298, 36 615 958, 03 

N° 7 – Menuiseries 
extérieures aluminium 

SOCIETE 
D’EXPLOITATION 

CHOUZENOUX 
19 360 

Acceptation 
offre de base 

344 394, 00 413 272, 80 

N° 8 – Menuiseries 
intérieures bois 

SYLVEA SAS 82 000 
Acceptation 

offre de base 
262 799, 24 315 359, 09 

N° 9 – Plâtrerie – 
Isolation - Peinture 

SARL VEDEILHE 
et  

SAS 
LAGARRIGUE  

82 000 
Acceptation 

offre de base 
245 648, 10 294 777, 72 

N° 10 – Faux-plafond SAS OCTOPUS 46 000 
Acceptation 

offre de base 
65 282, 26 78 338, 71 

N° 11 – Serrurerie METAL LIFT 82 82 000 
Acceptation 

offre de base 
298 795, 00 358 554, 00 

N° 12 – Revêtements 
de sols 

SARL MERTZ 
CARRELAGE  

46 100 
Acceptation 

offre de base 
233 168, 92 279 802, 70 

N° 13 -  Portes 
sectionnelles 

RECORD PORTES 
AUTOMATIQUES 

31 600 
Acceptation 

offre de base 
61 000, 00 73 200, 00 

N° 14 – Monte-charge 
SARL JP 

PALMERO 
INDUSTRIE 

82 170 
Acceptation 

offre de base 
46 036, 06 55 243, 27 

N° 15 – Pylône mat SAS TV COM 24 110 
Acceptation 

offre de base 
58 737, 35 70 484, 82 

N° 16 – Plomberie – 
Chauffage – 
Ventilation - 
Climatisation 

SAS GENIE 
CLIMATIQUE 
MISPOUILLE 

(GCM) 

82 000 

Acceptation 
offre de base – 
Variante non 

retenue 

1 505 315, 32 1 806 378, 38 

N° 17 - Electricité SAS ALELEC 82 000 
Acceptation 

offre de base 
617 759, 32 741 311, 18 

N° 18 - 
Photovoltaïque 

SAS JDE 46 140 
Acceptation 

offre de base 
75 916, 00 91 099, 20 

TOTAL  10 348 234, 68 12 417 881, 61 



BUREAU DU C.A.S.D.I.S. DU 5 DECEMBRE 2025 – DELIBERATION N°7 Page 3 sur 2  
 

Le Bureau du CASDIS doit valider le choix de la Commission d’appel d’offres.  

Pour rappel, le lot n° 19 – Démolition – Désamiantage – Dépose plomb a fait l’objet d’une procédure adaptée 
ouverte (Articles R 2123-1 1° et 2° - Petits lots - Code de la commande publique). 

Suite à la réunion de la Commission d’appel d’offres, les membres du Bureau du CASDIS, après en avoir 
délibérés :  
 
- Autorisent le Président du CASDIS à attribuer et signer les marchés de travaux de construction du Centre 

d’Incendie et de Secours Principal (CSP) de Cahors et du Groupement des Services Techniques et des 
Bâtiments (GSTB) du SDIS du Lot.  

 

 

 
Détail du vote : 
Présents : 05 
Votants :  05 
Pour :  05   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 5 décembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 
 
 
 
 
 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°6 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 5 DECEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251205-6 
 

AUTORISATION ACCORDÉE AU 
PRÉSIDENT DE SIGNER LA 
CONVENTION DE MISE A 
DISPOSITION AU SERVICE DE 
GEOCALISATION DES APPELS 
D’URGENCE « GEOLOC 18_112 » 
 
 
 

 
 
Sur convocation du 28 novembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis vendredi 5 
décembre 2025 à 10h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Anne LAPORTERIE, Monsieur Christian PONS, Monsieur Fausto 
ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN 
  
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE 
 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que le SDIS 46 a signé une convention avec le SDIS du Morbihan et le SDIS du Var en 2020 
pour bénéficier d’un accès à une web-application d’aide à la localisation des appels d’urgence.  
 
Cette convention doit être renouvelée. 
Le dispositif prévu dans la convention permet de : 
- géolocaliser rapidement et précisément des personnes égarées ou accidentées ; 
- récupérer les coordonnées GPS d’un smartphone équipé depuis le Centre de Traitement de l’Alerte (CTA) 

sur simple envoi d’un SMS.  
 

La convention est établie à titre gracieux. 

Les membres du bureau CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le président à signer la convention 
annexée. 

 
Détail du vote : 
Présents : 05 
Votants :  05 
Pour :  05   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 5 décembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 
 
 
 
 
 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°4 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 5 DECEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251205-4 
 

CONVENTION AVEC LES BAILLEURS 
SOCIAUX LOT HABITAT ET 
POLYGONE POUR FAVORISER 
L’ACCÈS AU LOGEMENT DES 
SAPEURS POMPIERS VOLONTAIRES 
 
 
 

 
 
Sur convocation du 28 novembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis vendredi 5 
décembre 2025 à 10h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Anne LAPORTERIE, Monsieur Christian PONS, Monsieur Fausto 
ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN 
  
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE 
 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que les difficultés d’accès au logement dans le Lot n’épargnent pas nos sapeurs-pompiers 
volontaires, les bailleurs sociaux du département, acteurs responsable du département, ont exprimé leur 
volonté de contribuer, à leur niveau, au soutien du volontariat. Des discussions ont été engagées en ce sens, 
pour répondre aux besoins de logement à proximité des centres d’incendie et de secours. 
 
Les bailleurs sociaux disposent de logements susceptibles de répondre aux problématiques spécifiques de 
nécessaires proximités auxquelles doivent répondre les sapeurs-pompiers volontaires pour s’engager au profit 
de la collectivité ou poursuivre leur engagement suite à une évolution de leur composition familiale. 

Avoir un sapeur-pompier volontaire parmi ses locataires est également une source de sécurité accrue pour 
les habitants et pour la pérennité des biens. 

Pour formaliser cet accord gagnant-gagnant, il est soumis à votre approbation le projet de convention de 
partenariat avec les deux bailleurs sociaux que sont, Lot Habitat et Polygone. 
Ce projet rédigé conjointement permettra l’étude bienveillante des demandes de logement déposées par les 
sapeurs-pompiers volontaires. Une signature officielle sera organisée en présence de Madame la Préfète du 
Lot et des partenaires pour valoriser cette initiative. 

 

Les membres du bureau CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le président à signer les conventions 
annexées. 

 
Détail du vote : 
Présents : 05 
Votants :  05 
Pour :  05   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 5 décembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 
 
 
 
 
 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 



  

 

 

CONVENTION 

PARTENARIAT ENTRE LE SDIS DU LOT 

ET LOT HABITAT 

FACILITER L’ACCES AU LOGEMENT DES SPV 

 

Entre les soussignés : 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Lot (SDIS 46),194 rue Hautesserre 46002 
CAHORS Cedex 9, représenté par son Président Pascal LEWICKI, 

Et : 

Lot Habitat dénommé « bailleur », dont le siège est 23 Avenue Alphonse Juin 46000 CAHORS, 
représenté par sa Directrice Générale, Madame Agnès CHAROUSSET  

 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 – Objet 

La présente convention vise à faciliter l'accès au logement locatif social pour les sapeurs-pompiers 
volontaires (SPV) du Lot afin de favoriser leur engagement et leur maintien à proximité des centres 
d'incendie et de secours. 

Ce partenariat est basé sur l’engagement moral et responsable des deux parties et ne revêt aucun 
caractère commercial, financier ou échange de service de quelque nature que ce soit. 

Article 2 – Cadre juridique 

Cette convention repose sur : 

 Article L723-5 du Code de la sécurité intérieure : L'activité de sapeur-pompier volontaire, qui 
repose sur le volontariat et le bénévolat, n'est pas exercée à titre professionnel mais dans des 
conditions qui lui sont propres. 

 Articles L441-1 et suivants du Code de la construction et de l'habitation 
 Décret 2023-220 du 28 mars 2023 relatif à l’attribution de logement sociaux aux sapeurs-

pompiers volontaires 



  
 

Article 3 – Engagement du SDIS 46 

1. Recensement des besoins en logement  
2. Le SPV dépose une demande classique de logement social via la plateforme officielle 

www.demande-logement-social.gouv.fr en veillant à cocher la case F47 Sapeur-pompier 
volontaire (page 8 du document joint en annexe 1) ainsi que la page 10 dans la case H1 
« précisions complémentaires » indiquer de quel CIS il dépend, en concordance avec 
l’attestation du chef de corps 

3. Le chef de CIS complète le formulaire de demande d’appui au logement social en annexe 2 et 
le transmet au référent SDIS identifié comme étant l’opérateur du Groupement des territoires, 
des compétences et de la citoyenneté (service.volontariat@sdis46.fr ) 

4. Le référent SDIS assure le lien avec le référent du bailleur identifié comme étant le responsable 
de la gestion locative (s.rifflart@lot-habitat.com ), pour un suivi du dossier de demande de 
logement et du recensement des offres de logement à venir 

Article 4 – Engagement du bailleur  

1. Les demandes sont traitées selon les critères réglementaires. 
2. Les candidatures sont examinées lors des CALEOL qui statuent sur les attributions. 
3. Les SPV actifs bénéficieront d’une attention particulière, notamment si le logement demandé 

est proche d’un centre de secours. 
4. Le bailleur informe le SDIS de l’avancement des dossiers de demande de logements. 

De plus, le bailleur informera le SDIS des offres potentielles de ventes de logement ou d’opérations 
d’accession à la propriété. 

Article 5 – Suivi et évaluation 

1. Un comité de suivi composé des représentants et des référents de chacune des parties se 
réunit une fois par an et fait l’objet d’un compte rendu. 

2. Un bilan des demandes et attribution par répartition géographique est établi. 
3. Des propositions pour améliorer le présent partenariat sont soumises aux décideurs de chacune 

des parties et les décisions sont consignées dans le compte rendu. 

Article 6 – Durée 

La convention est conclue pour une durée de 3 ans, renouvelable par tacite reconduction. 

Fait à Cahors, en deux exemplaires, le  

 

              Le Président           La Directrice Générale 
  du Conseil d’Administration              de Lot Habitat  
         du S.D.I.S. du LOT,                     
 
 

        Pascal LEWICKI             Agnès CHAROUSSET  

 



 

 

CONVENTION 

PARTENARIAT ENTRE LE SDIS DU LOT 

ET POLYGONE S.A. 

FACILITER L’ACCES AU LOGEMENT DES SPV 

 

Entre les soussignés : 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Lot (SDIS 46),194 rue Hautesserre 46002 
CAHORS Cedex 9, représenté par son Président Pascal LEWICKI, 

Et : 

Polygone S.A. dénommé « bailleur », dont le siège est 1 avenue Georges POMPIDOU 15000 
AURILLAC, représenté par son Directeur Général Aurélien TESSIER, 

 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 – Objet 

La présente convention vise à faciliter l'accès au logement locatif social pour les sapeurs-pompiers 
volontaires (SPV) du Lot afin de favoriser leur engagement et leur maintien à proximité des centres 
d'incendie et de secours. 

Ce partenariat est basé sur l’engagement morale et responsable des deux parties et ne revêt aucun 
caractère commercial, financier ou échange de service de quelque nature que ce soit. 

Article 2 – Cadre juridique 

Cette convention repose sur : 

 Article L723-5 du Code de la sécurité intérieure : L'activité de sapeur-pompier volontaire, qui 
repose sur le volontariat et le bénévolat, n'est pas exercée à titre professionnel mais dans des 
conditions qui lui sont propres. 

 Articles L441-1 et suivants du Code de la construction et de l'habitation 
 Décret 2023-220 du 28 mars 2023 relatif à l’attribution de logement sociaux aux sapeurs-

pompiers volontaires 



 

Article 3 – Engagement du SDIS 46 

1. Recensement des besoins en logement  
2. Le SPV dépose une demande classique de logement social via la plateforme officielle 

www.demande-logement-social.gouv.fr en veillant à cocher la case F47 Sapeur-pompier 
volontaire (page 8 du document joint en annexe 1) ainsi que la page 10 dans la case H1 
« précisions complémentaires » indiquer de quel CIS il dépend, en concordance avec 
l’attestation du chef de corps 

3. Le chef de CIS complète le formulaire de demande d’appui au logement social en annexe 2 et 
le transmet au référent SDIS identifié comme étant l’opérateur du Groupement des Territoires, 
des Compétences et de la Citoyenneté (service.volontariat@sdis46.fr ) 

4. Le référent SDIS assure le lien avec le référent du bailleur identifié comme étant le 
responsable de la gestion locative (m-caron@polygone-sa.fr ),  pour un suivi du dossier de 
demande de logement et du recensement des offres de logement à venir 

Article 4 – Engagement du bailleur 

1. Les demandes sont traitées selon les critères réglementaires. 
2. Les candidatures sont examinées lors des CALEOL qui statuent sur les attributions. 
3. Les SPV actifs bénéficieront d’une attention particulière, notamment si le logement demandé 

est proche d’un centre de secours. 
4. Le bailleur informe le SDIS de l’avancement des dossiers de demande de logements. 

De plus, le bailleur informera le SDIS des offres potentielles de ventes de logement ou d’opérations 
d’accession à la propriété. 

Article 5 – Suivi et évaluation 

1. Un comité de suivi composé des représentant et des référents de chacune des parties se 
réunit une fois par an et fait l’objet d’un compte rendu. 

2. Un bilan des demandes et attribution par répartition géographique est établi. 
3. Des propositions pour améliorer le présent partenariat sont soumises aux décideurs de 

chacune des parties et les décisions sont consignées dans le compte rendu. 

Article 6 – Durée 

La convention est conclue pour une durée de 3 ans, renouvelable par tacite reconduction. 

Fait à Cahors, en deux exemplaires, le  

 

              Le Président             Le Directeur Général 
  du Conseil d’Administration                   Polygone-sa  
         du S.D.I.S. du LOT,                     
 
 
        Pascal LEWICKI              Aurélien TESSIER 
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DELIBERATION N°3 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 5 DECEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251205-3 
 

CONVENTION SDIS 13  CONCOURS 
CAPORAL 
 
 
 

 
 
Sur convocation du 28 novembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis vendredi 5 
décembre 2025 à 10h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Anne LAPORTERIE, Monsieur Christian PONS, Monsieur Fausto 
ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN 
  
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE 
 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que le SDIS 13 organise pour l’ensemble des services départementaux d’incendie et de 
secours de la zone Sud, deux concours de caporal de sapeurs-pompiers professionnels (ouverts aux titres 
1° et 2° de l’article 5 du décret n°2012-520), au titre de l’année 2025. 

La gestion est mutualisée avec les SDIS de la Zone Sud qui souhaitent s’y associer, dans un souci de 
réduction des coûts. 

Dans ce cadre, le SDIS 46 a été sollicité afin de transmettre ses prévisions de recrutement de caporal de 
sapeurs-pompiers professionnels ; pour le SDIS46, il a été déclaré un poste de caporal au titre de 2025. 

Les épreuves écrites se déroulent le 27 novembre prochain et les épreuves orales sont prévues courant 
2026. 

Les modalités relatives à ce partenariat sont définies dans la convention qui vous est proposée en annexe. 
Au regard des modalités financières, la participation du SDIS46 s’élève à 833 € pour 1 poste. 

Il vous est proposé d’autoriser le Président du Conseil d’Administration à signer la convention et à engager 
les frais correspondants. 

 

Les membres du bureau CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le président à signer la convention 
annexée. 

 
Détail du vote : 
Présents : 05 
Votants :  05 
Pour :  05   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 5 décembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 
 
 
 
 
 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 



 
CONVENTION DE COLLABORATION A L’ORGANISATION DES CONCOURS EXTERNES DE CAPORAL DE 

SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS 2025 

 

ENTRE :  

Le service départemental d’incendie et de secours des Bouches du Rhône (SDIS 13), sis au 1, avenue 
de Boisbaudran, ZI delorme, 13326 Marseille Cedex 15, représenté par son président, Richard MALLIÉ 

Et : 

Le service départemental d’incendie et de secours du Lot, 

sis ……………………………………………………………………………………, 

 représenté par …………………………………………………………… .  

Il est convenu ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

Le SDIS 13 organise pour l’ensemble des services départementaux d’incendie et de secours de la zone 
Sud, deux concours externes de caporal de sapeurs-pompiers professionnels (ouverts aux titres 1° et 
2° de l’article 5 du décret n°2012-520). 

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités pratiques et financières de cette 
collaboration.  

A ce titre, le SDIS du Lot demande l’ouverture de 1 poste. 

 

ARTICLE 2 : FORMES PRISES PAR LA COLLABORATION :  

La collaboration prend la forme de :  

- mise à disposition de personnels lorsque les opérations de traitement du concours le 
nécessitent, 

- partage équitable des frais réellement engagés. 

 

ARTICLE 3 : LA MISE A DISPOSITION DE PERSONNELS : 

Certaines opérations de traitement nécessitent un nombre important de personnels ; c’est dans ces 
périodes que la mutualisation des ressources recouvre son intérêt majeur. 

Ainsi, pour les opérations suivantes, chaque SDIS adhérent à la démarche fournit des agents en 
capacité de répondre aux attentes et besoin :  

- élaboration des sujets pour l’épreuve QCM du concours dit « au Titre 2 » ; 
- surveillance des épreuves d’admissibilité, 
- correction des épreuves d’admissibilité, 
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- mise à disposition d’examinateurs pour les épreuves de préadmission. 

Au regard du nombre de candidats susceptibles de se présenter à ce concours, et selon les opérations 
(surveillance, épreuves de préadmission) le nombre d’agents est adapté au besoin. Cette adaptation 
tient compte des capacités du SDIS et du nombre de postes ouverts par le SDIS. Des rencontres des 
représentants des SDIS adhérents, préalables aux opérations concernées, permettent de déterminer 
les besoins et la répartition de la charge.  

 

ARTICLE 4 : FRAIS D’ORGANISATION 

Les frais à prendre en compte pour l’organisation se composent de :  

- frais acquittés par le SDIS 13 auprès du centre départemental de gestion des Bouches-du-
Rhône (CDG13) qui apporte son concours d’accompagnement en moyens humains, juridiques 
et logistiques, 

- frais de location des installations pour les épreuves de préadmission et d’admission, 
- frais de repas et d’hébergement nécessaires, pour concevoir, surveiller et corriger les épreuves 

d’admissibilité, 
- frais de repas et d’hébergement nécessaire lors des épreuves de préadmission. 

Le montant définitif des frais d’organisation est arrêté à l’issue de la publication des résultats soit 1er 
juillet 2026 au plus tard.  

 

ARTICLE 5 : MUTUALISATION DES FRAIS :  

Le calcul de la participation aux frais d’organisation s’effectue au prorata du nombre de candidats 
souhaités par chaque SDIS suite au recensement et en fonction des capacités de chaque SDIS, 
déterminées  sur la base du nombre de sapeurs-pompiers professionnels (SPP) du SDIS.  

Les frais d’organisation sont divisés en deux parts égales.  

A chaque part est affecté un ratio de proportionnalité :  

- Nombre de postes ouverts par le SDIS du Lot / nombre total de postes ouverts (POSDIS / 
POTOTAL) 

- Nombre de SPP du SDIS du Lot / nombre total de SPP (SPPSDIS / SPPTOTAL) 

Ainsi, la formule des frais d’organisation pour le SDIS de du Lot est :  

Frais dus par le SDIS = (frais totaux d’organisation / 2) x (POSDIS/POTOTAL + SPPSDIS / SPPTOTAL) 

Un titre de recette de la participation calculée selon la formule précédente est émis par le SDIS 13 à 
l’attention du SDIS du Lot à l’issue de l’établissement du montant définitif.  

 

ARTICLE 6 : COÛT DU CONCOURS PAR LAURÉAT 

Les SDIS adhérents à la démarche recruteront sur la liste des lauréats sans qu’ils leur soient réclamés 
une participation supplémentaire à celle prévue par la présente à l’article 5.  
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Afin d’accompagner le SDIS 13 dans sa mise à jour de la liste, les SDIS adhérents à la démarche 
signaleront au SDIS 13 chaque recrutement sur cette dernière.  

D’autres SDIS sont susceptibles de recruter des caporaux de sapeurs-pompiers à partir de cette liste.  

Pour pouvoir recruter, ces SDIS se verront facturer une participation au coût du concours par lauréat 
sur la base du montant des frais d’organisation vus à l’article 4 de la présente, auxquels seront ajoutés 
les frais de personnels mis en commun pour les opérations de traitement vues à l’article 3 de la 
présente convention.  

Dans ce cas, le SDIS 13 émettra le titre des recettes à l’encontre de ces SDIS, puis mandatera la part 
revenant à chaque SDIS adhérent sur la base de la répartition à la participation des frais déterminée à 
l’article 5 de la présente.  

 

 ARTICLE 7 : COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE  

Tout litige relatif à l’exécution ou l’interprétation de la présente convention relèvent de la compétence 
du tribunal administratif de Marseille.  

 

Convention en deux exemplaires originaux,  

 

Marseille, le ………………………………………………………… 

 

Pour le SDIS 13 
Le président 

 
 
 
 

Richard MALLIÉ 

Pour le  SDIS 46 
Le président 
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Fiche financière estimative  
(Cette fiche est une estimation elle sera actualisée à la fin de l’évaluation du besoin et de l’organisation des 

concours) 

Détail des coûts estimatifs par SDIS sur la base d’un coût à affiner de 400 000 € 

 

 

 

SDIS PO SDIS
Ratio 

(POSDIS / 
POTOTAL)

 Cout en €
(POSDIS/P
OTOTAL) 

SPP SDIS
 Ratio (SPPSDIS / 

SPPTOTAL) 

Coût en €
(SPPSDIS / 
SPPTOTAL)

Coût en € 
Total / 

SDIS 
04 6 3% 5 000 € 79 1% 2 023 € 7 023 €
05 pas de réponse 0 € 70 0 € 0 €
06 25 10% 20 833 € 1268 16% 32 463 € 53 296 €
09 0 0 € 61 0 € 0 €
11 20 8% 16 667 € 206 3% 5 274 € 21 941 €
12 2 1% 1 667 € 132 2% 3 379 € 5 046 €
13 59 25% 49 167 € 1326 17% 33 948 € 83 114 €
2A pas de réponse 0 € 208 0 € 0 €
2B pas de réponse 0 € 263 0 € 0 €
30 5 2% 4 167 € 700 9% 17 921 € 22 088 €
31 10 4% 8 333 € 843 11% 21 582 € 29 916 €
32 2 1% 1 667 € 86 1% 2 202 € 3 868 €
34 25 10% 20 833 € 842 11% 21 557 € 42 390 €
46 1 0% 833 € 70 1% 1 792 € 2 625 €
48 1 0% 833 € 19 0% 486 € 1 320 €
65 4 2% 3 333 € 195 2% 4 992 € 8 326 €
66 25 10% 20 833 € 318 4% 8 141 € 28 975 €
81 12 5% 10 000 € 277 4% 7 092 € 17 092 €
82 pas de réponse 0 € 122 0 € 0 €
83 40 17% 33 333 € 921 12% 23 579 € 56 912 €
84 3 1% 2 500 € 530 7% 13 569 € 16 069 €

Totaux 240 1 200 000 € 7 812       1                             200 000 € 400 000 €
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DELIBERATION N°1 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 5 DECEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251205-1 
 

OUVERTURE D’UN COMPTE A TERME 
AUPRES DU TRESOR PUBLIC – 1, 5 
MILLIONS D’EUROS – PROJET 
REGOURD  
 
 
 

 
 
Sur convocation du 28 novembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis vendredi 5 
décembre 2025 à 10h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Anne LAPORTERIE, Monsieur Christian PONS, Monsieur Fausto 
ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN 
  
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE 
 
 
 
 

 
 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que le Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) du Lot s’est engagé à construire 
un nouveau centre de secours principal et un pôle logistique. 
 
Pour financer un tel investissement, le SDIS bénéficie d’une subvention de 2 millions d’euros accordée par la 
Préfecture de la Région Occitanie et a contracté deux emprunts remboursés intégralement par le Département 
du Lot, le premier de 390 000 € et le second de 9 490 000 €. Une première mise à disposition des fonds a été 
faite pour 949 000 € le 29/11/2022 et une deuxième pour 326 000 € le 29/02/2024. 
 
Le retard observé dans l’engagement des travaux a conduit à un non engagement des fonds mobilisés. 
Les collectivités territoriales sont soumises à l’obligation de dépôt de leurs fonds disponibles auprès de l’État, 
qui ne verse pas d’intérêts. Toutefois, l’article L 1618-2 du Code Général des Collectivités Territoriales permet 
de déroger à cette règle lorsque les fonds qui peuvent être placés proviennent de libéralités, de l’aliénation 
d’éléments du patrimoine comme des cessions immobilières, d’emprunts dont l’emploi est différé pour des 
raisons indépendantes de la volonté de la collectivité ou de recettes exceptionnelles dont la liste a été fixée 
par un décret en Conseil d’État du 28 juin 2004. 
 
Aussi, une première souscription d’un placement de trésorerie sur un compte à terme ouvert auprès de l’État 
(avec capital garanti et intérêts fixés à la souscription) a été opérée pour un montant de 8 215 000 € 
correspondante au solde du deuxième emprunt. Ce placement de huit mois a rapporté 196 612, 33 € d’intérêts 
servis. 
 
Cette somme a ensuite été replacée pour six mois supplémentaires, jusqu’au 13 juillet 2025. Ce deuxième 
placement a rapporté 103 979, 75 € d’intérêts servis. La libération des 1 500 000 € placés durant 4 mois a 
rapporté également 9 500 € supplémentaires au SDIS; soit un total de 113 419, 75 € en 2025.  
 

Dans le cadre de l’opération de construction du nouveau centre d’incendie et de secours de Cahors et du 
nouveau pôle logistique du SDIS, le retard dans le lancement effectif des travaux conduit à différer 
l’engagement effectif des crédits mobilisés en ce sens et à disposition du SDIS. 

 

Considérant que : 
- le placement de trésorerie sur un compte à terme ouvert auprès de l’État est un outil de valorisation du capital 
à la fois souple et performant ; 
- la souscription du compte à terme pour un montant de 1 500 000 € d’une durée de quatre mois est arrivée à 
terme ; 
-les entreprises de travaux ont remis leurs offres le 30/09/2025. Après examen par le Département du Lot et 
le maître d’œuvre, les offres ont été attribuées ce jour et les marchés vont être notifiés prochainement.  
Par conséquent, les travaux devraient commencer en février 2026, après respect d’une période de préparation 
de deux mois. Dans cette perspective, afin d’anticiper les versements d’avances aux entreprises retenues et 
de payer les travaux durant l’année 2026, 1, 5 millions d’euros font l’objet d’un premier placement sur un 
compte à terme pour une durée de 12 mois. 5 490 000 € font l’objet d’un second placement pour une durée 
de 6 mois. 
 

Objet 
Date 

d’encaissement 
Montant 

N° du titre de 
recette 

Montant placé 
(arrondi au millier) 

Solde du 
deuxième emprunt 

Regourd 
26/03/2024 8 215 000 € 135 1 500 000 € 

 
 
Il est proposé de souscrire un nouveau placement de trésorerie sur un compte à terme ouvert auprès de l’Etat 
d’un montant de 1 500 000 € pour une durée de douze mois dans les conditions fixées à la souscription. 
 
Les recettes générées seront imputées au budget du SDIS et viendront en déduction du remboursement par 
le Département du Lot des deux emprunts contractés dans le cadre de l’opération. 
 

Les membres du Bureau CASDIS, après en avoir délibérés : 
 
- autorisent le Président du CASDIS à ouvrir un compte à terme auprès du Trésor Public pour placer une 

partie du solde du second emprunt contracté dans le cadre du projet Regourd (1 500 000 €) durant une 
période de 12 mois ; 
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- autorisent le Président du CASDIS à signer le contrat d’ouverture correspondant et tout autre document utile 
dans cette affaire.  

 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 05 
Votants :  05 
Pour :  05   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 5 décembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 
 
 
 
 
 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°7 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 22 OCTOBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251022-7 
 

AUTORISATION ACCORDÉE AU 
PRÉSIDENT DE SIGNER LA 
CONVENTION PARTENARIAT AVEC 
LE SDIS 32 RELATIVE AU 
CHAMPIONNAT DE FRANCE DE 
COURSE A PIED 2026 
 
 

 
 
Sur convocation du 20 octobre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 22 
octobre 2025 à 9h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS, Monsieur Fausto ARAQUE 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Etait excusée : 
Madame Véronique CHASSAIN 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que le championnat de France de course à pied des sapeurs-pompiers est une épreuve de 
service annuelle. 
Son organisation est déléguée par la DGSCGC aux réseaux associatif (FNSPF). 
 
En 2026, c’est au tour de Midi-Pyrénées d’organiser ce type d’évènement et le Gers a accepté de porter la 
manifestation au titre de Midi-Pyrénées. 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de coopération entre les SDIS (Services 
Départementaux d’Incendie et de Secours), les UDSP (Unions Départementales des Sapeurs-Pompiers) et 
l’UR (Union Régionale) de Midi-Pyrénées pour organiser, de manière mutualisée, le Championnat de France 
de course à pied des sapeurs-pompiers qui aura lieu le 14 mars 2026. 

L’organisation opérationnelle de l’évènement est assurée par le SDIS du Gers avec l’appui de l’ensemble des 
parties notamment le SDIS 46. 

Afin de faciliter l’organisation de cet évènement, les parties se sont constituées en association Loi 1901 à but 
non lucratif. 

Cette association est dénommée COMIPY a pour but de faciliter l’évènement et a vocation à gérer les aspects 
administratifs et juridiques ainsi que les moyens financiers nécessaires à la réussite du championnat de France 
de courses à pied des sapeurs-pompiers. 

Une contribution financière sous forme d’avance remboursable si un excédent est constaté à l’issue de 
l’évènement est demandée aux différents SDIS. 

La contribution du SDIS 46 s’élève à un montant de 10 000€ et pour l’UDSP 46, cette dernière s’élève à 5000€. 

Les membres du bureau, après en avoir délibérés, autorisent le Président à signer la convention annexée de 
partenariat pour le compte du SDIS46. 

 

 
Détail du vote : 
Présents : 04  
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 22 octobre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 



 

Convention de partenariat 
relative à l’organisation du Championnat  

de France de course à pied des  
Sapeurs-Pompiers 2026 

 

 

Entre les soussignés : 

 Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Ariège (SDIS 09)  

 L’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de l’Ariège (UDSP 09)  

 Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Aveyron (SDIS 12) 

 L’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de l’Aveyron (UDSP 12) 

 Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-Garonne (SDIS 31) 

 L’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de la Haute-Garonne (UDSP 31) 

 Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Gers (SDIS 32) 

 L’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Gers (UDSP 32) 

 Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Lot (SDIS 46) 

 L’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Lot (UDSP 46) 

 Le Service Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées (SDIS 65) 

 L’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers des Hautes-Pyrénées (UDSP 65) 

 Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Tarn (SDIS 81) 

 L’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Tarn (UDSP 81) 

 Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de Tarn-et-Garonne (SDIS 82) 

 L’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de Tarn-et-Garonne (UDSP 82) 

 Union Régionale des Sapeurs-pompiers de Midi-Pyrénées (UR Midi-Pyrénées) 

 

Ci-après désignés collectivement « les Parties ». 

  



Article 1 - Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de coopération entre les SDIS (Services 
Départementaux d’Incendie et de Secours), les UDSP (Unions Départementales des Sapeurs-
Pompiers) et l’UR (Union Régionale) de Midi-Pyrénées pour organiser, de manière mutualisée, le 
Championnat de France de course à pied des sapeurs-pompiers 2026.  

L’organisation opérationnelle de l’évènement est assurée par le SDIS du Gers avec l’appui de 
l’ensemble « des Parties ».   

 

Article 2 - Constitution d’une association dédiée 

Pour les besoins de l’organisation et de la gestion financière de la manifestation, « les Parties » 
conviennent de constituer une association loi 1901 à but non lucratif. 

Cette association dénommée COMIPY a pour but de faciliter l’organisation des évènements co-
organisés par les SDIS, les UDSP et l’UR de Midi-Pyrénées.  

Elle a pour vocation de gérer les aspects administratifs et juridiques ainsi que les moyens financiers 
nécessaires à la réussite de l’évènement. Elle permet d’exercer les activités économiques 
associées, elle facilite la collecte des subventions, des dons en nature et en numéraire et garantit 
une gestion rigoureuse des fonds.  

 

Article 3 - Missions de l’association 

L’association COMIPY a notamment pour missions de : 

 Collecter les fonds versés par les SDIS, les UDSP et l’UR de Midi-Pyrénées ; 

 Assurer la gestion administrative, logistique et financière de l’événement ; 

 Régler les dépenses liées à la manifestation ; 

 Produire un bilan financier certifié ; 

 Répartir les soldes positifs ou négatifs entre les contributeurs, selon des modalités prévues 
à l’article 6. 

 

Article 4 - Engagements des Parties 

Chaque SDIS, UDSP et l’UR Midi-Pyrénées s’engage à contribuer financièrement à l’organisation 
du Cross national des sapeurs-pompiers 2026 selon une répartition convenue en annexe 1.  

Le SDIS du Gers assure le pilotage opérationnel de l’évènement en lien avec l’association 
COMIPY.  

Les autres SDIS, UDSP et l’UR de Midi-Pyrénées apportent leur soutien logistique et humain dans 
les conditions définies collectivement.  

 

Article 5 - Modalités financières 

Les contributions financières sont versées par « les Parties » sur le compte bancaire de 
l’association COMIPY, après constitution légale de celle-ci.  

Une comptabilité dédiée sera tenue par l’association, consultable par « les Parties » à tout moment. 

Les fonds collectés ne pourront servir qu’à l’organisation du Championnat de France de course à 
pied des sapeurs-pompiers 2026. 



Article 6 - Répartition du solde 

À l’issue de l’événement, l’objectif est de reverser intégralement la participation initiale à l’ensemble 
des co-contractants dénommés « les parties ».  

Néanmoins : 

- En cas d’excédent, le solde est réparti à part égale entre « les Parties » ; 

- En cas de déficit, « les Parties » s’engagent à combler ce dernier selon une répartition à 
parts égales. 

Les membres de l’association sont financièrement solidaires les uns des autres. 

 

Article 7 - Durée de la convention 

La présente convention prend effet à la date de sa signature par « les Parties ». Elle reste en 
vigueur jusqu’à la clôture administrative et financière du Championnat de France de course à pied 
des sapeurs-pompiers 2026, au plus tard six mois après sa tenue. 

 

Article 8 - Résolution des litiges  

Tout litige entre « les Parties » fera l’objet d’une tentative de médiation. À défaut d’accord amiable, 
la juridiction compétente sera celle du siège social de l’association COMIPY. 

 

 

Date de signature :  

(sera renseignée après signature de l’ensemble des parties) 

  



Département de l’Ariège  

 

 

Président du SDIS 09,    Président de l’UDSP 09, 

Nom du signataire :     Nom du signataire :  

 

  



Département de l’Aveyron  

 

 

Président du SDIS 12,    Président de l’UDSP 12, 

Nom du signataire :     Nom du signataire :  

 

 

  



Département de la Haute-Garonne  

 

 

Président du SDIS 31,    Président de l’UDSP 31, 

Nom du signataire :     Nom du signataire :  

 

 

  



Département du Gers 

 

 

Président du SDIS 32,    Président de l’UDSP 32, 

Nom du signataire :     Nom du signataire :  

 

 

  



Département du Lot 

 

 

Président du SDIS 46,    Président de l’UDSP 46, 

Nom du signataire :     Nom du signataire :  

 

 

  



Département des Hautes-Pyrénées 

 

 

Président du SDIS 65,    Président de l’UDSP 65, 

Nom du signataire :     Nom du signataire :  

 

 

  



Département du Tarn 

 

 

Président du SDIS 81,    Président de l’UDSP 81, 

Nom du signataire :     Nom du signataire :  

 

 

  



Département de Tarn-et-Garonne 

 

 

Président du SDIS 82,    Président de l’UDSP 82, 

Nom du signataire :     Nom du signataire :  

 

 



Union régionale des sapeurs-pompiers de Midi-Pyrénées  

 

 

Président de l’UR de Midi-Pyrénées 

Nom du signataire :      

 

 
 

 

  



Annexe n°1  
Convention de partenariat relative à l’organisation du Cross 

national des Sapeurs-Pompiers 2026 

 
Entités Montant de la subvention 

SDIS 09 10 000 

UDSP 09 5 000 

SDIS 12 10 000 

UDSP 12 5 000 

SDIS 31 10 000 

UDSP 31 5 000 

SDIS 32 10 000 

UDSP 32 5 000 

SDIS 46 10 000 

UDSP 46 5 000 

SDIS 65 10 000 

UDSP 65 5 000 

SDIS 81 10 000 

UDSP 81 5 000 

SDIS 82 10 000 

UDSP 82 5 000 

UR Midi-Pyrénées 5 000 

Total 125 000 
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DELIBERATION N°6 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 22 OCTOBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251022-6 
 

CONVENTION DE MECENAT  
ANNEE 2025 
 
 

 
 
Sur convocation du 20 octobre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 22 
octobre 2025 à 9h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS, Monsieur Fausto ARAQUE 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Etait excusée : 
Madame Véronique CHASSAIN 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que la SNC ANDROS souhaite apporter son aide au SDIS 46 à travers des dons alimentaires 
pour le personnel en intervention. 

 
Il s’agit d’une convention de mécénat entre le SDIS 46 et ANDROS SNC qui couvre l’année 2025. 

Les membres du bureau, après en avoir délibérées, autorisent le Président à signer ladite convention annexée 
au titre de l’année 2025. 

 
 
Détail du vote : 
Présents : 04  
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 22 octobre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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CONVENTION de MECENAT entre ANDROS SNC  

et le SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DU LOT 

Entre 

La société ANDROS SNC, au capital de 38.376.000 euros ayant son siège social ZI – 46130 Biars sur 
Cère, et immatriculée au RCS de Cahors sous le numéro 428.682.447 dûment représentée par 
Maxime GERVOSON, gérant. 

ci-après dénommée « Le Mécène », 

Et 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du LOT, représenté par Monsieur Pascal LEWICKI en sa 
qualité de Président du Conseil d’administration. 

Situé(e) : 194 rue Hautesserre – BP 60102 – 46002 CAHORS cedex 9 

SIRET et /ou RNA : 28460001200041 

ci-après dénommé « le Bénéficiaire », 

Il est convenu 

ARTICLE I— OBJET 

La présente convention a pour objet de préciser les modalités d'aide de la société ANDROS SNC au 
bénéficiaire.  

Le   bénéficiaire est une structure qui a pour objet : 

- La prévention, la protection et la lutte contre les incendies. Il concourt, avec les autres 
services et professionnels concernés, à la protection et à la lutte contre les autres 
accidents, sinistres et catastrophes, à l’évaluation et à la prévention des risques 
technologiques ou naturels ainsi qu’aux secours d’urgence. 

ARTICLE 2 -DUREE DE LA CONVENTION 

La convention est conclue pour l’année 2025.  

Elle pourra être renouvelée avec l'accord express des deux parties. 

ARTICLE 3- NATURE ET MONTANT DE L'AIDE APPORTÉE 

Par les présentes, le Mécène s'engage à : 

 
- Fournir au Bénéficiaire, à titre purement libéral un don de produits dans le cadre du projet 

de l’alimentation des personnels du SDIS du LOT en interventions. 
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ARTICLE 4- ABSENCE DE CONTREPARTIE 
 
S’agissant d’une opération de mécénat, le Bénéficiaire n’accordera aucune contrepartie particulière au Mécène, 
qui l’accepte et qui réitère sa volonté de consentir un don de façon totalement libérale. 
 
A titre de remerciement et pour permettre d’associer le Mécène au développement des activités du Bénéficiaire, 
le Bénéficiaire pourra associer le nom du Mécène sur ses supports de communication. 
A ce titre, le Bénéficiaire donne son accord pour : 
 

- la présence du logo du Mécène dans les outils de communication du Bénéficiaire sur tout support 
présentant les actions décidées par le Bénéficiaire 

 
- l’invitation, le cas échéant, par le Bénéficiaire aux évènements organisés par ce dernier. 

 
Plus généralement la mention « avec la contribution de……….. » pourra être rédigée sur les outils de 
communication du Bénéficiaire. 
 
ARTICLE 5- MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification ne pourra intervenir qu’après accord express des deux parties signataires. 
 
ARTICLE 6- LITIGES 
 
A défaut d’accord amiable, tous les litiges auxquels pourraient donner lieu l’interprétation et l’exécution de la 
présente convention sont du ressort du Tribunal compétent du Défendeur. 
 
Fait en deux exemplaires originaux à Biars sur Cère, le …………………………………………….. 
 
 
 
Pour Andros SNC      Pour le SDIS du LOT 
 
 
Maxime Gervoson      Pascal LEWICKI     
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DELIBERATION N°5 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 22 OCTOBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251022-5 
 

CONVENTION DE MECENAT  
ANNEE 2026 
 
 
 

 
 
Sur convocation du 20 octobre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 22 
octobre 2025 à 9h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS, Monsieur Fausto ARAQUE 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Etait excusée : 
Madame Véronique CHASSAIN 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que la SNC ANDROS souhaite apporter son aide au SDIS 46 à travers des dons alimentaires 
pour le personnel en intervention. 

 
Il s’agit d’une convention de mécénat entre le SDIS 46 et ANDROS SNC qui couvre l’année 2026. 

Les membres du bureau, après en avoir délibérées, autorisent le Président à signer ladite convention annexée 
au titre de l’année 2026. 

 
 
Détail du vote : 
Présents : 04 
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 22 octobre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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CONVENTION de MECENAT entre ANDROS SNC  

et le SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DU LOT 

Entre 

La société ANDROS SNC, au capital de 38.376.000 euros ayant son siège social ZI – 46130 Biars sur 
Cère, et immatriculée au RCS de Cahors sous le numéro 428.682.447 dûment représentée par 
Maxime GERVOSON, gérant. 

ci-après dénommée « Le Mécène », 

Et 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du LOT, représenté par Monsieur Pascal LEWICKI en sa 
qualité de Président du Conseil d’administration. 

Situé(e) : 194 rue Hautesserre – BP 60102 – 46002 CAHORS cedex 9 

SIRET et /ou RNA : 28460001200041 

ci-après dénommé « le Bénéficiaire », 

Il est convenu 

ARTICLE I— OBJET 

La présente convention a pour objet de préciser les modalités d'aide de la société ANDROS SNC au 
bénéficiaire.  

Le   bénéficiaire est une structure qui a pour objet : 

- La prévention, la protection et la lutte contre les incendies. Il concourt, avec les autres 
services et professionnels concernés, à la protection et à la lutte contre les autres 
accidents, sinistres et catastrophes, à l’évaluation et à la prévention des risques 
technologiques ou naturels ainsi qu’aux secours d’urgence. 

ARTICLE 2 -DUREE DE LA CONVENTION 

La convention est conclue pour l’année 2026.  

Elle pourra être renouvelée avec l'accord express des deux parties. 

ARTICLE 3- NATURE ET MONTANT DE L'AIDE APPORTÉE 

Par les présentes, le Mécène s'engage à : 

 
- Fournir au Bénéficiaire, à titre purement libéral un don de produits dans le cadre du projet 

de l’alimentation des personnels du SDIS du LOT en interventions. 
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ARTICLE 4- ABSENCE DE CONTREPARTIE 
 
S’agissant d’une opération de mécénat, le Bénéficiaire n’accordera aucune contrepartie particulière au Mécène, 
qui l’accepte et qui réitère sa volonté de consentir un don de façon totalement libérale. 
 
A titre de remerciement et pour permettre d’associer le Mécène au développement des activités du Bénéficiaire, 
le Bénéficiaire pourra associer le nom du Mécène sur ses supports de communication. 
A ce titre, le Bénéficiaire donne son accord pour : 
 

- la présence du logo du Mécène dans les outils de communication du Bénéficiaire sur tout support 
présentant les actions décidées par le Bénéficiaire 

 
- l’invitation, le cas échéant, par le Bénéficiaire aux évènements organisés par ce dernier. 

 
Plus généralement la mention « avec la contribution de……….. » pourra être rédigée sur les outils de 
communication du Bénéficiaire. 
 
ARTICLE 5- MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification ne pourra intervenir qu’après accord express des deux parties signataires. 
 
ARTICLE 6- LITIGES 
 
A défaut d’accord amiable, tous les litiges auxquels pourraient donner lieu l’interprétation et l’exécution de la 
présente convention sont du ressort du Tribunal compétent du Défendeur. 
 
Fait en deux exemplaires originaux à Biars sur Cère, le …………………………………………….. 
 
 
 
Pour Andros SNC      Pour le SDIS du LOT 
 
 
Maxime Gervoson      Pascal LEWICKI     
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DELIBERATION N°4 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 22 OCTOBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251022-4 
 

REMBOURSEMENT AMICALE DE 
LALBENQUE  
 
 
 

 
 
Sur convocation du 20 octobre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 22 
octobre 2025 à 9h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS, Monsieur Fausto ARAQUE 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Etait excusée : 
Madame Véronique CHASSAIN 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



BUREAU DU C.A.S.D.I.S. DU 22 OCTOBRE 2025 – DELIBERATION N°4 Page 2 sur 2  
 

Considérant que l’Amicale de Lalbenque a avancé des frais pour la participation de 12 sapeurs-pompiers 
volontaires à l’Ekiden et doit être remboursée par le SDIS. En effet, l’inscription est prise en charge par le 
SDIS du Lot.  
 

Le 31 août 2025, l’Amicale de Lalbenque a réglé deux factures d’un montant total de 127, 04 € pour la 
participation de deux équipes de sapeurs-pompiers volontaires à l’Ekiden. 
 

Les membres du bureau, après en avoir délibérés, valident le remboursement de frais par le SDIS à l’Amicale 
de Lalbenque pour 127,04 €.  
 
 
Détail du vote : 
Présents : 04 
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 22 octobre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°3 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 22 OCTOBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251022-3 
 

CESSION DES ERCS (ÉMETTEUR 
RÉCEPTEUR CENTRE DE SECOURS) 
RÉFORMÉS À LA COMMUNE D’ARUE 
(POLYNÉSIE FRANÇAISE) 
 
 
 

 
 
Sur convocation du 20 octobre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 22 
octobre 2025 à 9h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS, Monsieur Fausto ARAQUE 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Etait excusée : 
Madame Véronique CHASSAIN 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
 
 
 
 
 
 
 
 
Considérant que dans le cadre de la migration vers le système NexSIS 18-112, le SDIS du Lot a procédé au 
remplacement de ses consoles d’alerte, appelées ERCS (Émetteur Récepteur Centre de Secours). Ces 
matériels, utilisés pour le déclenchement des bips des sapeurs-pompiers depuis 13 ans, étaient jusqu’alors 
associés à l’ancien système Artemis. 
À l’issue de ce déploiement, une trentaine d’appareils ont été retirés des centres de secours et stockés dans 
les ateliers de la Direction, en attente de destruction. Cette réforme marquait une étape importante dans la 
modernisation des infrastructures numériques, mais posait aussi la question du devenir de ces équipements 
réputés pour leur robustesse mais devenus obsolètes sur notre territoire. 
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Alors qu’une mise au rebut était initialement envisagée, une perspective nouvelle s’est présentée. 
En effet, le territoire de la Polynésie française, dont le modèle de sécurité civile vit toujours à l’ère 
communale, utilise le système Artemis pour la gestion des alertes, et mène actuellement une politique de 
regroupement progressif de ses centres de traitement de l’alerte (4 communes raccordées depuis 
2020, 48 envisagées à l’aube 2030). 
Dans ce cadre, la commune d’Arue, siège du centre d’appel unifié, a exprimé, par courrier relayé par la 
direction de la protection civile du 25 septembre, son intérêt pour des ERCS identiques à ceux dont le SDIS 
du Lot se sépare. 
 Ces équipements ne sont plus fabriqués par le constructeur TPL (Dordogne), et leur réutilisation représente 
donc une solution pragmatique, économe et durable. 
 
Cette cession permet : 

 Un recyclage utile : plutôt que de procéder à la destruction, génératrice de déchets électroniques, 
les matériels peuvent connaître une seconde vie opérationnelle. 

 Une coopération solidaire : elle illustre la capacité du SDIS du Lot à contribuer à des projets de 
sécurité civile à l’échelle nationale et ultramarine, en valorisant des matériels réformés au service 
d’autres territoires. 

 Une valorisation de l’image du SDIS : l’action renforce notre positionnement comme acteur 
responsable engagé dans une logique de durabilité. 

 
La commune d’Arue, en lien avec la Protection Civile, s’affranchira de l’intégralité des frais de 
reconditionnement dans l’usine de TPL et d’acheminement depuis la métropole. 
Le SDIS du Lot est donc simplement sollicité pour la mise à disposition de six consoles ERCS a minima. 
L’objectif pour la Polynésie est de récupérer ces matériels avant la fin de l’année 2025. 
 

La cession des ERCS s’inscrit dans une démarche gagnant-gagnant : 
 pour le SDIS du Lot, qui valorise ses matériels réformés en évitant leur destruction, 
 pour la Polynésie, qui bénéficie d’une ressource technique précieuse et introuvable sur le marché, 
 pour la société TPL, qui s’affirme comme un acteur engagé pour un développement durable et 

solidaire. 
 
Les membres du bureau, après en avoir délibérés, approuvent la cession à titre gracieux d’ERCS « Artemis » 
réformés à la commune d’Arue (Polynésie française), avec un transfert des matériels prévu d’ici fin 2025. 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 04 
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 22 octobre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°2 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 22 OCTOBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251022-2 
 

AUTORISATION ACCORDEE AU 
PRESIDENT DE SIGNER LA 
CONVENTION LIANT LE SDIS 46 AU 
SDIS 12 
 
 
 

 
 
Sur convocation du 20 octobre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 22 
octobre 2025 à 9h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS, Monsieur Fausto ARAQUE 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Etait excusée : 
Madame Véronique CHASSAIN 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que dans le cadre de ses missions d’organisme de formation, le SDIS 12 assure la formation de 
3 agents du SDIS 46 à la formation de Nageur sauveteur nautique – Sauvetage en eaux vives « SEV », 
organisée aux dates suivantes : 
 

 du 13 au 15 octobre 2025 
  
Soit une durée de 3 jours. 
  
Les agents concernés sont les suivants : 
 

 Lieutenant Grégory JACQUES 
 Adjudant Romain DOUILLY 
 Adjudant Thomas PIO 

 
Ces stagiaires seront accompagnés par 2 formateurs du SDIS 46. 
  
Le coût de la formation est fixé à 2 559,60 € (fais pédagogiques et frais logistiques). 
  
Les membres du bureau, après en avoir délibérés, autorisent le Président à signer la convention annexée. 
 

 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 04 
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 22 octobre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°1 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 22 OCTOBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20251022-1 
 

CREATIONS DE POSTES 
 
 
 

 
 
Sur convocation du 20 octobre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 22 
octobre 2025 à 9h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS, Monsieur Fausto ARAQUE 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Etait excusée : 
Madame Véronique CHASSAIN 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Considérant que la création ou la suppression des emplois relevait jusqu’ici, au sein du SDIS46, du CASDIS ; 
à ce titre, le CASDIS, par délibération n°14A du 14/10/2022 a délibéré pour définir l’organigramme et la 
cartographie des emplois du SDIS46. 

Par délibération n°DC20240925-1 du CASDIS du 25/9/2024, le CASDIS a ajouté aux délégations données au 
bureau du CASDIS, la compétence de créer et de supprimer les emplois permanents au sein du SDIS46 dans 
les limites de la cartographie des emplois permanents arrêtées par le CASDIS et dans le respect des lignes 
directrices de gestion et sur proposition du Directeur Départemental. Ces nominations ne peuvent intervenir 
qu’après création des postes correspondants par le bureau du CASDIS. 
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CREATIONS DE POSTES : 
 

FILIERE TECHNIQUE 
 

 Création d’un poste de technicien principal de 2°classe 
 

Dans le cadre d’un déroulement normal de carrière, il est proposé la création d’un poste de technicien 
principal de 2°classe, à temps complet, au titre de l’année 2025. 
 
FILIERE ADMINISTRATIVE 
 

 Création d’un poste de rédacteur principal de 2°classe 
 

Dans le cadre d’un déroulement normal de carrière, il est proposé la création d’un poste de rédacteur 
principal de 2°classe, à temps complet, au titre de l’année 2026. 
 
Par conséquent, les membres du bureau, après en avoir délibérés, approuvent la modification du tableau des 
effectifs, au titre de l’année 2025, comme suit : 
 

 
 

 
Détail du vote : 
Présents : 04 
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 22 octobre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Filière Grade Affectation

Temps 
complet  
ou on 

complet 
(C/NC)

Nbre 
postes Date effet

Technique Technicien P2°classe GTL C 1 01/11/2025

Filière Grade Affectation

Temps 
complet  
ou on 

complet 
(C/NC)

Nbre 
postes Date effet

Administrative Rédacteur P2°c GRHF C 1 01/01/2026

Créations de postes
Au titre de l'année 2026

Créations de postes
Au titre de l'année 2025

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°6 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 10 SEPTEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20250910-6 
 

AUTORISATION ACCORDEE AU 
PRESIDENT DE SIGNER UNE 
CONVENTION DITE D’IMMERSION 
PROFESSIONNELLE LIANT LES SDIS 
46 ET 81 
 
 
 

 
 
Sur convocation du 6 septembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 10 
septembre 2025 à 14h, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS (en visioconférence) 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Etait excusé : 
Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



BUREAU DU C.A.S.D.I.S. DU 10 SEPTEMBRE 2025 – DELIBERATION N°6 Page 2 sur 2  
 

Considérant que le SDIS 81 organise une formation d’intégration de sapeurs-pompiers professionnels à 
laquelle participera un sapeur-pompier du SDIS 46. Des séquences d’immersions professionnelles sont 
prévues dans les SDIS d’appartenance des stagiaires.  
La contrepartie de la participation d’un sapeur-pompier lotois à la formation d’intégration de sapeurs-pompiers 
professionnels est l’accueil en immersion d’un autre sapeur au sein du CIS Cahors. 

Cet accueil est prévu aux dates suivantes :   
- 6, 7, 8 octobre 2025 
- 20, 21, 22 octobre 2025 
 
et dans les conditions ci-après : 
- le stagiaire sera hébergé à titre gracieux au CSP Cahors ; 
- les trajets entre l’adresse administrative de l’agent et son lieu de stage, ainsi les repas seront à la charge de 

l’agent qui pourra bénéficier d’indemnités de remboursement telles que prévues par le règlement intérieur 
de son SDIS ; 

- le stagiaire participera à des gardes diurnes de 12 heures consécutives en qualité d’observateur VSAV 
(première période) et d’observateur tout engin (seconde période). 

 
Les membres du Bureau CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le président à signer la convention 
annexée. 
 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 03 
Votants :  03 
Pour :  03   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 10 septembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 
 
 
 
 
 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°5 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 10 SEPTEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20250910-5 
 

AUTORISATION ACCORDEE AU 
PRESIDENT DE SIGNER UNE 
CONVENTION DE FORMATION ENTRE 
LES SDIS 46 ET 81 

 
 
 

 
 
Sur convocation du 6 septembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 10 
septembre 2025 à 14h, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS (en visioconférence) 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Etait excusé : 
Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que dans le cadre de ses missions d’organisme de formation, le SDIS 81 assure la formation d’un 
agent du SDIS 46 à sa formation d’intégration de sapeur-pompier professionnel. 

Cette formation, d’une durée de 12 semaines, se déroulera du 1er septembre au 21 novembre 2025.  

Elle concerne le Caporal Nicolas PHILPOTT. 

Le coût de la formation est fixé à 5 400 €. 

 
 
Les membres du Bureau CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le Président à signer la convention 
annexée. 

 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 03 
Votants :  03 
Pour :  03   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 10 septembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°7 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 10 SEPTEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20250910-7 
 

CREATIONS DE POSTES 
 
 
 

 
 
Sur convocation du 6 septembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 10 
septembre 2025 à 14h, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS (en visioconférence) 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Etait excusé : 
Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant qu’afin de garantir la continuité de service de l’établissement, il est nécessaire de procéder aux 
créations de postes suivantes : 

FILIERE SAPEURS-POMPIERS 

 Création d’un poste de sapeur-pompier professionnel au grade de sapeur 
Afin de pouvoir un poste d’équipier / chef d’équipe vacant, il est proposé la création d’un poste de sapeur-
pompier professionnel du grade de sapeur. 
 

 Création d’un poste d’agent contractuel 
En raison de l’absence temporaire d’un fonctionnaire, il est proposé la création d’un poste d’agent 
contractuel de catégorie B, au titre de l’article L332-8-2°, à temps complet, du 1er octobre 2025 au 31 
août 2027. Ce recrutement est destiné à pourvoir le poste n°81 de la cartographie des emplois du SDIS. 
 
En vue des créations de postes susvisées, les membres du Bureau CASDIS, après en avoir délibérés, 
autorisent la modification du tableau des effectifs, au titre de l’année 2025, comme suit : 
 

Filière Grade Affectation 

Temps complet  ou 
non complet 

(C/NC) 
Nbre 

postes Date effet 

Administrative Rédacteur (contractuel) GTL C 1 01/10/2025 
SPP Sapeur GT2C C 1 01/10/2025 

 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 03 
Votants :  03 
Pour :  03   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 10 septembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 
 
 
 
 
 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°4 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 10 SEPTEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20250910-4 
 

ATTIBUTION DE LA PROTECTION 
FONCTIONNELLE  
 
 
 

 
 
Sur convocation du 6 septembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 10 
septembre 2025 à 14h, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS (en visioconférence) 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Etait excusé : 
Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
 
 
  

Considérant que le 7 juillet 2025 à 21h48, les secours du CIS Figeac interviennent pour une ouverture de 
porte au profit d’une personne supposée souffrir de problèmes respiratoires (intervention 20250707_0038, 
commune de Figeac). 

Un premier détachement composé de quatre sapeurs-pompiers se présente en première intention sur les lieux 
de l’intervention : 

 adjudant-chef Said GUIOZ 
 caporale-cheffe Lucie ALMAGRO-BORANGA 
 caporale Alexandre ROUCHON 
 sapeure 2ème classe Isabelle LUPIEN 

  
Un deuxième détachement composé de quatre autres SP se présente en renfort du premier. Ce dernier se 
compose de : 

 sergent-chef Fernando ALMAGRO 
 adjudant-chef Patrick CZAIKA 
 caporal Cédric DESTRUEL 
 caporal Simon MATHIEU 
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Après avoir forcé la porte d’entrée et avoir pénétré dans l’appartement, les SPV se rendent compte que la 
personne dite victime est enfermée dans la salle de bain. 
Les SP peuvent entrevoir la victime parmi les trous de la porte et percevoir un dégagement de fumée ainsi 
qu’une odeur irritante. Cette dernière tente de mettre le feu à une bouteille d’un liquide indéterminé à l’aide 
d’un briquet et jette des rouleaux de papier hygiénique enflammés vers les sapeurs-pompiers. 
  
L’agression subie par huit sapeurs-pompiers du CIS Figeac lors de l’intervention 20250707_0038 en date du 
07/07/2025 sur la commune de Figeac a conduit quatre d’entre eux à solliciter la protection fonctionnelle de la 
part du SDIS du Lot : 

 caporal Alexandre ROUCHON 
 caporal Simon MATHIEU 
 sapeure 2ème classe Isabelle LUPIEN 
 caporale-cheffe Lucie ALMAGRO-BORANGA 

  
Au regard des faits existants, les agents demandeurs n’ont pas commis de faute personnelle pouvant remettre 
en cause leur droit à bénéficier de la protection fonctionnelle. 
L’audience a eu lieu le 7 mars 2025 dans le cadre d’une comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité (CRPC). 

Sur cette base, les membres du bureau, après en avoir délibérés, répondent par la positive à la demande des 
agents et accordent la protection fonctionnelle aux sapeurs-pompiers volontaires Alexandre ROUCHON, 
Simon MATHIEU, Isabelle LUPIEN et Lucie ALMAGRO-BORANGA. 
Face au risque d’insolvabilité du prévenu et en application des dispositions de la circulaire du 5 mai 2008, il 
est proposé que le SDIS 46 s’acquitte directement des sommes qu’attribuera le Tribunal judiciaire de Cahors. 
Le SDIS 46 dans le cadre d’une action récursoire émettra un titre de recette à l’encontre de l’auteur des 
condamnations et pour les dommages et intérêts et les sommes versées sur le fondement de l’article 475-1 
du code de procédure pénale. 

 

 
Détail du vote : 
Présents : 03 
Votants :  03 
Pour :  03   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 10 septembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°3 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 10 SEPTEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20250910-3 
 

DON DE DEFIBRILLATEURS 
REFORMES A L’ASSOCIATION DES 
SAPEURS-POMPIERS DE VILA REAL 
(PORTUGAL)  
 
 
 

 
 
Sur convocation du 6 septembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 10 
septembre 2025 à 14h, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS (en visioconférence) 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Etait excusé : 
Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que depuis 2023, le Service Départemental d'Incendie et de Secours du Lot a formalisé un 
partenariat avec l'Association des Pompiers Volontaires de la Cruz Verde, basée à Vila Real, au Portugal. Ce 
partenariat a pris la forme d’un protocole de coopération décentralisée dont l’objectif est de renforcer les liens 
entre les deux entités tout en favorisant le partage de compétences, de matériels et d’expériences. 

Dans ce cadre, le SDIS du Lot s’est engagé à soutenir l’association portugaise, notamment en matière de 
renforcement des capacités opérationnelles et logistiques. Le don, objet de cette démarche, s’inscrit dans 
cette volonté de coopération et de solidarité internationale, visant à améliorer les conditions d’intervention des 
pompiers de Vila Real.  

 

Le déploiement des appareils multi-paramétriques DGT7 en 2024 et 2025 a conduit le SDIS du Lot à reformer 
les anciens défibrillateurs armant les véhicules de secours aux victimes. La vétusté de ces derniers associée 
à l’impossibilité de trouver des pièces de rechange et aux évolutions de normes ne permet pas d’envisager 
leur cession. 

L’Association des Pompiers Volontaires de la Cruz Verde (Vila Real, Portugal) a sollicité le SDIS du Lot pour 
une cession à titre gratuit sous statut de biens réformés.  
 

Imputation 
N° 

Inventaire 
Désignation du 

bien 
Année 

acquisition 
Duré 

amortissement 
Valeur 

d’origine 
VNC au 

31/12/2025 

21568 3398 4 Défibrillateurs 2003 15 13 398,98€ 0,00€ 

21568 5388 6 Défibrillateurs 2012 5 17 642,14€ 0,00€ 

    TOTAL 31 041,12€ 0,00€ 

 

Les membres du Bureau CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le Président à sortir de l’actif les biens 
susmentionnés et à passer les écritures correspondantes.  
 

 

 
Détail du vote : 
Présents : 03 
Votants :  03 
Pour :  03   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 10 septembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°2 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 10 SEPTEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20250910-2 
 

ATTRIBUTION DE LA PROTECTION 
FONCTIONNELLE  
 
 
 

 
 
Sur convocation du 6 septembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 10 
septembre 2025 à 14h, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS (en visioconférence) 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Etait excusé : 
Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que le 13 juillet 2025, l’adjudant-chef FELFLI du CIS de Lacapelle-Marival est engagé en qualité 
de chef d’agrès dans le cadre d’une intervention pour un accident sur voie publique à la sortie de Lacapelle 
Marival. 

Le conducteur du véhicule agressif sort un bâton en bois, le jette sans le toucher sur l’adjudant-chef FELFLI 
et souhaite en venir aux mains avec lui. Il a également une batte de baseball. Il s’approche du VSAV et tente 
d’ouvrir de force pour rentrer dans le véhicule. 

L’individu est appréhendé et menotté par le PSIG dans le VSAV puis est transporté aux urgences de Figeac. 

L’adjudant-chef FELFLI est seul victime de cette agression compte tenu du fait que les membres de l’équipage 
sont à l’intérieur de la cellule du VSAV. 

L’adjudant-chef FELFLI a fait un dépôt de plainte et le SDIS 46 s’est constitué partie civile. 

 
Suite à l’agression qu’il a subi en intervention de la part de la victime qu’il secourait, l’adjudant-chef FELFLI 
du CIS de Lacapelle-Marival a formulé auprès du SDIS une demande de protection fonctionnelle.  
Au regard des faits existants, l’agent n’a pas commis de faute personnelle pouvant remettre en cause son 
droit à bénéficier à cette protection fonctionnelle. 
 
Les membres du Bureau CASDIS, après en avoir délibérés, accordent la protection fonctionnelle à l’adjudant-
chef FELFLI. 

Face au risque d’insolvabilité du prévenu et en application des dispositions de la circulaire du 5 mai 2008, il 
est proposé que le SDIS 46 s’acquitte directement des sommes qu’attribuera le Tribunal judiciaire de Cahors. 

Le SDIS 46 dans le cadre d’une action récursoire émettra un titre de recette à l’encontre de l’auteur des 
condamnations et pour les dommages et intérêts et les sommes versées sur le fondement de l’article 475-1 
du code de procédure pénale. 

 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 03 
Votants :  03 
Pour :  03   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 10 septembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°1 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 10 SEPTEMBRE 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20250910-1 
 

REMBOURSEMENT D’AVANCE DE 
FRAIS PAR L’AMICALE DES 
SAPEURS-POMPIERS DE GRAMAT  
 
 
 

 
 
Sur convocation du 6 septembre 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 10 
septembre 2025 à 14h, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil 
d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS (en visioconférence) 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Etait excusé : 
Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que les sapeurs-pompiers du Lot ont participé à la réponse opérationnelle mise en place par la 
Préfecture du Lot dans le cadre de la rave-party illégale tenue du 7 au 13 mai 2025 sur la commune de 
Montvalent. En amont de la mise en place d’une restauration des personnels organisée par le SDIS, l’Amicale 
de Gramat a fait l’avance de produits de restauration.  
 
Le 8 mai 2025, l’Amicale de Gramat a réglé une facture d’un montant total de 58,20 € pour la restauration de 
sapeurs-pompiers volontaires intervenant sur la rave-party. 
 
Les membres du Bureau CASDIS, après en avoir délibérés, valident le remboursement de frais par le SDIS à 
l’Amicale de Gramat pour 58,20 €.  
 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 03 
Votants :  03 
Pour :  03   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 10 septembre 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°7 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 2 JUILLET 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20250702-7 
 

AUTORISATION ACCORDEE AU 
PRESIDENT DE SIGNER LA 
CONVENTION LIANT LE SDIS 46 ET 
LES SDIS 81, 65 ET 12 
 
 

 
 
Sur convocation du 27 juin 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 2 juillet 
2025 à 16h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN, Madame Anne 
LAPORTERIE (en visioconférence) 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY 
 
Etait excusé : 
Monsieur Christian PONS 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Tarn développe un partenariat avec 
l’établissement d’enseignement supérieur YNOV Campus l’élaboration de scénarii de formation en réalité 
virtuelle pour les chefs d’agrès. Ce projet vise à moderniser les méthodes de formation des sapeurs-pompiers 
par le biais d’immersions interactives, dans un environnement virtuel réaliste en évitant l’engagement de 
moyens humains et matériels. 
 
Afin de mener à bien ce projet, les SDIS du Lot, des Hautes Pyrénées et de l’Aveyron s’associent au SDIS du 
Tarn pour contribuer à la mobilisation de moyens sous toutes formes, dans une logique de mutualisation et de 
montée en compétence collective.  
 
Les parties souhaitent inscrire leur partenariat dans une dynamique de coopération pédagogique durable et 
mutli-thématique, incluant : 

- le partage de scénarii de formation, 
- l’accueil d’étudiants, 
- l’échange de bonnes pratiques pédagogiques, 
- l’expérimentation d’outils numériques innovants, 
- la mise en commun de retours d’expérience, 
- la découverte réciproque des environnements professionnels et/ou académiques. 

 
Cette collaboration est encadrée par une convention. 
 
Les membres du Bureau CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le Président à signer la convention 
annexée dont le coût se limite à la prise en charge de l’indemnisation d’un étudiant durant 3 mois (1 800 €) et 
l’achat de lunettes immersives (600 €). L’encadrement du stagiaire est assuré par un officier du SDIS du Tarn 
détaché pour cela. 
 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 04 
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 2 juillet 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°6 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 2 JUILLET 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20250702-6 
 

CONVENTION DE MISE A 
DISPOSITION ENTRE LE SDIS 46 ET 
LA MAIRIE DE PUY L’EVÊQUE  
 
 

 
 
Sur convocation du 27 juin 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 2 juillet 
2025 à 16h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN, Madame Anne 
LAPORTERIE (en visioconférence) 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY 
 
Etait excusé : 
Monsieur Christian PONS 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que dans le cadre du partenariat du services départemental d’incendie et de secours du Lot et la 
Mairie de Puy l’Evêque et afin d'assurer la formation et les exercices liés à la mise en application des 
enseignements des sapeurs-pompiers, la Mairie de Puy l’Evêque met à disposition l’enceinte du stade 
municipal et son stade annexe. 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités pratiques de mise à disposition qui est à but non 
lucratif. 

Il s’agit d’une mise à disposition pour une durée de 1 an qui débute le 1er juillet 2025. 

Les membres du Bureau CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le Président à signer la convention 
annexée. 

 
 
Détail du vote : 
Présents : 04 
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 2 juillet 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
Monsieur Pascal LEWICKI 



 

 

   CONVENTION DE PARTENARIAT DE MISE A DISPOSITION  
 
ENTRE : 
 
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 
Sis 194 rue Hautesserre, 46002 CAHORS CEDEX 2 
Représenté par Monsieur Pascal LEWICKI, président du conseil d’administration 
Ci-après dénommé « SDIS46 », 
 
 
ET : 
 
La Mairie de Puy L’Evêque  
Représenté par Mr Serge GUERIN  
1 place de la Truffière 46700 Puy l’Evêque 
Ci-après dénommé « Maire de Puy l’Evêque », 
 
 
Préambule 
 
Dans le cadre du partenariat du services départemental d’incendie et de secours du Lot et la Mairie de 
Puy l’Evêque et afin d'assurer la formation et les exercices liés à la mise en application des 
enseignements des sapeurs-pompiers, la Mairie de Puy l’Evêque met à disposition l’enceinte du stade 
municipal et son stade annexe. 
 
 
À ce titre, la présente convention formalise les conditions de mise en œuvre de cette mise à 
disposition. 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Objet 
La présente convention a pour objet de formaliser les conditions de mise en œuvre de cette mise 
à disposition. 
 
Le SDIS 46 est autorisé à stationner sa berce parcours sportif sur l’enceinte du stade municipal sans 
que cela occasionne de la gêne pour le bon fonctionnement des installations. 
Occasionnellement, le SDIS 46 pourra installer le parcours sportif sur le terrain annexe. 
 
Dans ce cadre, le responsable des jeunes sapeurs-pompiers (JSP) le Lieutenant Jean Marc Oberdorff 
devra prévenir la mairie de Puy l’Evêque pour l’utilisation du stade annexe et installation du parcours 
sportif sapeurs-pompiers. 
 
En aucun cas les vestiaires ne seront utilisées par le SDIS 46. 
Le SDIS 46 devra prévenir la Mairie de Puy l’Evêque pour l’utilisation du site 7 jours ouvrés avant 
l’utilisation du site  
 
Contact Mairie : jlebon@puy-leveque.fr  
Contact responsable JSP 46 : oberdorffjm@orange.fr  / Téléphone : 06 .81.51.19.55 
 
 
Article 2 : Durée 
La présente convention est établie du 01 juillet 2025 au 30 juin 2026, renouvelable par tacite 
reconduction. 

Article 3 : Modalités financières 
La présente convention est consentie à titre gracieux. 
 
 
Article 4 : Responsabilités 



Le SDIS s’engage à prendre à sa charge toute responsabilité en cas d’accident d’un sapeur-pompier 
en service commandé sur ce lieu. Il reconnaît avoir souscrit une police d’assurance couvrant sa 
responsabilité civile dans le cadre de la mise en œuvre de la présente convention. 

 
 
Article 5 : Résiliation, dénonciation 
Les parties peuvent mettre fin à cette convention à tout moment en donnant congé à l'autre au 
moins 15 jours avant le début de la mutualisation et par courriel avec accusé de réception. 
 
La convention pourra faire l’objet d’une résiliation anticipée dans le cadre d’un accord écrit entre 
les parties. 
 
 
Article 6 : Litiges 

 
Dans le cadre de la survenance d’un litige entre les parties, et en cas d’échec d’une procédure 
amiable préalable, la juridiction territorialement compétente est le tribunal administratif de 
Toulouse. La juridiction pourra être saisie par voie postale (68, rue Raymond IV, BP 7007, 31068 
Toulouse Cedex) ou par l’application informatique télérecours accessible par le lien : http : 
//www.telerecours.fr. 

 
 
La présente convention est établie en autant d’exemplaires originaux que de parties. 

 
 
 

Fait à Cahors, le        Fait à Cahors, le 
 
 
 
 

Pour le SDIS 46        Pour la Mairie de Puy l’Evêque 
Le Président         Le Maire  
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DELIBERATION N°5 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 2 JUILLET 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20250702-5 
 

CONVENTION POUR LES 
RENCONTRES JURIDIQUES DES 
SERVICES D’INCENDIE ET DE 
SECOURS 2025 DANS LE TARN 
 
 

 
 
Sur convocation du 27 juin 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 2 juillet 
2025 à 16h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN, Madame Anne 
LAPORTERIE (en visioconférence) 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY 
 
Etait excusé : 
Monsieur Christian PONS 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que les 6 et 7 novembre 2025, le SDIS du Tarn organise les rencontres juridiques des SIS. 
 
Madame Christine MACHADO ALVES en sa qualité de chargée de mission de sécurisation juridique au sein 
du SDIS 46, membre du COPIL des juristes des SDIS de France, animera une conférence avec la Lieutenante-
Colonelle Chantal GRAND BOIS du SDIS de la Guyane portant sur le JSP et le SPV mineur, des ressources 
sensibles. 
 

Les membres du Bureau CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le Président à signer la convention 
annexée qui a pour objet de définir les modalités de participation financière lors de ces rencontres.  

S’ajouteront les frais d’hébergement. 

 
 
Détail du vote : 
Présents : 04 
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 2 juillet 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°4 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 2 JUILLET 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20250702-4 
 

APPROBATION DU CAHIER DES 
CHARGES LIÉ A LA 
TELEASSSISTANCE  
 
 

 
 
Sur convocation du 27 juin 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 2 juillet 
2025 à 16h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN, Madame Anne 
LAPORTERIE (en visioconférence) 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY 
 
Etait excusé : 
Monsieur Christian PONS 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que les SDIS de France font face depuis plusieurs années à une augmentation régulière des 
mobilisations pour levées de doutes liée à la téléassistance. 
De fait, les personnes dépendantes souhaitent rester plus longtemps à leur domicile et souscrivent à cet effet 
un contrat avec un organisme de téléassistance  
Le téléassisteur propose un service de téléassistance auprès des personnes fragilisées, vulnérables, âgées 
ou handicapées leur permettant de disposer d’un service d’alerte de leurs proches ou d’un service de secours 
 
Le service de téléassistance est un service à la personne, déclaré par le téléassisteur dans les conditions 
visées à l’article L.7232-1-1 du code du travail. 
Les services d’incendie et de secours assurent des missions de service public d’urgence. Elles comprennent 
des opérations de secours réalisées dans le cadre des missions définies aux articles L 1424-2 du CGCT et L 
742-1 du code de la sécurité intérieure. 

Jusqu’en juin 2023 et afin de réguler l’évolution du maintien à domicile, les SDIS facturaient les déplacements 
injustifiés (déclenchement intempestif de l’abonné) aux téléassisteurs. Certains prestataires ont attaqué les 
titres émis, considérant que ces déplacements relevaient de la compétence des services de secours. 
 
Ces contentieux ont donné lieu le 28 juin 2023 à un arrêt du Conseil d’Etat, lequel considère que la levée de 
doute fait partie des missions des SDIS et qu’à ce titre, aucune facturation ne peut être engagée. 
Toutefois, le Conseil d’Etat nuance sa position en précisant que le téléassisteur doit avoir au préalable 
« réalisé toutes les diligences prévues dans ce type de contrat ». 
 
Un travail a été entrepris entre la DGSCGC et l’association française de téléassistance (AFRATA) et a abouti 
à la conclusion d’une convention nationale de téléassistance et d’un cahier des charges. 
Cette convention définit le cadre des relations et des bonnes pratiques entre les téléassisteurs membre de 
l’AFRATA et tous les services d’incendie et de secours. 
Ce cahier des charges constitue un document de référence qui a vocation à s’imposer à tous les SDIS et aux 
sociétés de téléassistance membre de l’AFRATA. 
 
Les sociétés de téléassistance s’engagent dans le cadre de cette convention cadre et annexe à remplir un 
certain nombre de diligences afin de limiter le recours aux SDIS. 
Par voie de conséquence, si certains appels se révélaient injustifiées, ces mêmes téléassisteurs acceptent 
des payer les sommes délibérées par le conseil d’administration du SDIS concerné. 
 
Les membres du Bureau CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le Président à valider le cahier des 
charges annexé qui s’impose à toutes les sociétés de téléassistance membre de l’AFRATA. 

 
 
Détail du vote : 
Présents : 04 
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 2 juillet 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°3 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 2 JUILLET 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20250702-3 
 

AUTORISATION ACCORDEE AU 
PRESIDENT DE SIGNER LA 
CONVENTION LIANT LE SDIS 46 ET LE 
SDIS 19 

 
 
 

 
 
Sur convocation du 27 juin 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 2 juillet 
2025 à 16h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN, Madame Anne 
LAPORTERIE (en visioconférence) 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY 
 
Etait excusé : 
Monsieur Christian PONS 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que dans le cadre de ses missions d’organisme de formation, le SDIS 19 assure la formation d’un 
agent du SDIS 46 à la formation d’Accompagnateur de conduite tout terrain. 
  
Cette formation, d’une durée de 5 jours, se déroulera du 20 au 24 octobre 2025. 
  
Elle concerne le Caporal Thibault COTTIN. 
  
Le coût de la formation est fixé à 1 761 €. 
 
Les membres du Bureau CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le Président à signer la convention 
annexée. 

 
 
Détail du vote : 
Présents : 04 
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 2 juillet 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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DELIBERATION N°2 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 2 JUILLET 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20250702-2 
 

AUTORISATION ACCORDEE AU 
PRESIDENT DE SIGNER LA 
CONVENTION LIANT LE SDIS 46 A 
L’OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT DU 
LOT - LOT HABITAT 
 
 
 

 
 
Sur convocation du 27 juin 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 2 juillet 
2025 à 16h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN, Madame Anne 
LAPORTERIE (en visioconférence) 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY 
 
Etait excusé : 
Monsieur Christian PONS 
 
 
 

 
 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que dans le cadre de formations et d’exercices liés à la mise en application des enseignements 
des sapeurs-pompiers du Lot, l’office public Lot Habitat met à disposition différents locaux répartis sur les 
bâtiments dont il est propriétaire. Ces locaux sont destinés à la mise en œuvre de mises en situation pratiques 
sans mise en eau, permettant ainsi l’apprentissage de techniques opérationnelles. 
 
Les membres du Bureau CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le Président à signer la convention 
annexée. 

 
 
Détail du vote : 
Présents : 04 
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 2 juillet 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX 
 
 
ENTRE : 
L'OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT DU LOT – LOT HABITAT, Etablissement public ou régie à 
caractère industriel ou commercial, dont le siège est à CAHORS (46000), 23 avenue Alphonse 
Juin, identifiée au SIREN sous le numéro 274600014 et immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de CAHORS, représenté par, Madame Agnès CHAROUSSET, en 
qualité de Directrice Générale, ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes. 
 
Désigné ci-après « Lot Habitat », « L’Office » ou « Le Propriétaire », 

D'UNE PART 

ET 
LE SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DU LOT (SDIS), dont le siège se 
situe à CAHORS CEDEX 9 (46002) 194 rue Hautesserre, immatriculé sous le numéro SIRET 284 
600 012 000 41, représenté par Monsieur Pascal LEWICKI, en qualité de Président du Conseil 
d’Administration du SDIS, ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes par délibération du 
bureau du CASDIS n°1 du 13 juillet 2021. 
 
Désigné ci-après « le SDIS du Lot » ou « le Bénéficiaire » 

D’AUTRE PART 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
LOT HABITAT met à disposition du SDIS du Lot, dans les conditions prévues dans la présente 
convention, les biens ci-après désignés. 

ARTICLE 1 – DESIGNATION DU BIEN : 

La présente convention concerne l'ensemble du patrimoine de Lot Habitat sur le département 
du Lot, couvrant à la fois les biens existants et ceux à venir.  

Elle s'applique sans distinction entre les biens locatifs, qu'ils soient individuels ou collectifs, et 
quel que soit leur usage (habitation, professionnel ou commercial). 

Désigné ci-après « Le Bien » 
 
ARTICLE 2 – USAGE DU BIEN : 
 
Le Bien est destiné à un usage de « Manœuvres incendie sans mise en eau », permettant ainsi 
l’apprentissage de techniques opérationnelles. 
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ARTICLE 3 – MODALITE DE MISE A DISPOSITION : 
 

Il est rappelé au Bénéficiaire que les manœuvres à l’intérieur des bâtiments seront sans mise 
en eau ; l’accès et le stationnement des véhicules sapeurs-pompiers sont autorisés sur les sites 
ci-dessus nommés, sans gêner l’activité de la résidence ou les accès des locataires. 
 
Le Bénéficiaire s’engage à prévenir Lot Habitat avant toute utilisation du bien dans un délai 
raisonnable, afin que Lot Habitat puisse organiser un état des lieux d’entrée dudit bien à date 
souhaitée par le Bénéficiaire. 
 
Il est ici précisé que la mise à disposition du bien quel qu’il soit ne pourra en aucun cas excéder 
trois (3) semaines par local. La date d’entrée en vigueur sera la date de réalisation de l’état 
des lieux d’entrée.  
 
ARTICLE 3 - ETAT DES LIEUX 

Le bénéficiaire prendra possession des locaux dans leur état actuel au moment de son entrée 
en jouissance. Le bien est mis à disposition libre de toute occupation. 

Un état des lieux d'entrée, annexé à chaque mise à disposition, sera réalisé concomitamment 
à la signature des documents, précisant le type et le nombre de moyens d'accès (clés, badges, 
etc.) remis au bénéficiaire. 

Un état des lieux de sortie sera réalisé lors de la restitution du bien, dans un délai maximum 
de trois (3) semaines à compter de la mise à disposition.  
À cette occasion, le nombre de clés, badges ou autres moyens d'accès devra être restitué à 
Lot Habitat, lors de l'état des lieux de sortie. 
 
ARTICLE 4 - TRAVAUX D’AMÉNAGEMENTS  
 
Le Bénéficiaire ne pourra réaliser dans les lieux mis à disposition, aucuns travaux. 
 
Il est précisé, que les équipements, matériels et installations éventuels devront être enlevés 
par le Bénéficiaire lors de sa sortie à charge pour lui de remettre les lieux en état si nécessaire. 
 
ARTICLE 5 – PRISE D’EFFET / DUREE / RESILIATION 
 
La présente convention est conclue pour une durée d’UN (1) AN à compter de la signature 
des présentes, renouvelable tacitement pour une durée égale à la période initiale. 
 
Elle pourra être résiliée par les parties à tout moment sous condition d'un préavis de UN (1) 
MOIS notifié par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
ARTICLE 6 – INDEMNITE D’OCCUPATION 
 
La présente convention est consentie et acceptée à titre gratuit.  

Il est convenu entre les parties que le Bénéficiaire ne versera pas de dépôt de garantie. 
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ARTICLE 7 – ABONNEMENTS ET CONSOMMATIONS 

Pendant la durée des présentes, Lot Habitat s’engage à prendre à sa charge les abonnements 
et consommations, ainsi que les abonnements relatifs aux fluides inhérents au logement ci-
dessus désigné, objet de la présente convention. 

Il est rappelé que les consommations lors de la mise à disposition du bien devront être 
raisonnables et adaptées à l’usage du bien. 

Un relevé de compteurs sera réalisé le jour de la signature de l’état des lieux d’entrée par 
bénéficiaire. 

Il est ici précisé que dans le cas où les abonnements auraient été résiliés, Lot Habitat ne 
procédera pas à la réouverture des services. Ce que le Bénéficiaire accepte sans recours contre 
le propriétaire. 

ARTICLE 8 - OBLIGATIONS DE LOT HABITAT 
 
Lot Habitat s'engage à assurer au Bénéficiaire la jouissance paisible des biens mis à disposition. 
Lot Habitat se décharge de toute responsabilité liée à la mise à disposition des biens, le 
Bénéficiaire devant faire son affaire personnelle de tous litiges liés à l'occupation. 
 
ARTICLE 9 - OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE 
 

Le Bénéficiaire s’engage à occuper les lieux conformément aux dispositions relatives à la 
présente convention de mise à disposition. Le Bénéficiaire devra user raisonnablement du 
Bien et le tenir pendant sa jouissance en bon état de réparations locatives, de telle sorte que 
sa jouissance soit paisible et que l’immeuble puisse servir à l’usage pour lequel il a été mis à 
disposition.  
Par ailleurs, le Bénéficiaire s’engage à prévenir Lot Habitat de toute grosse réparation 
nécessaire. 

Le Bénéficiaire est informé que le droit d’occupation qui lui est consenti est incessible. 

Le Bénéficiaire s’engage à restituer les lieux à l’arrivée du terme de la présente convention 
dans l’état dans lequel ils étaient à leur entrée. 

Le Bénéficiaire devra informer les locataires du bien mis à disposition de la manœuvre à venir 
avec un préavis minimum de 48 heures, par le biais de campagnes d'affichage dans les halls 
ou de notes d'information individuelles distribuées par boitage. Une signalétique visible devra 
également être installée pendant l’intervention. 

Le Bénéficiaire devra également transmettre à Lot Habitat un rapport succinct de la 
manœuvre, accompagné de photos, susceptibles d’être partagées avec nos locataires ou 
partenaires pour illustrer notre partenariat. 

Enfin, le Bénéficiaire devra informer Lot Habitat de la communication effectuée auprès des 
résidents, pour garantir une bonne coordination et suivi de l’information. 
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Le Bénéficiaire déclare prendre parfaite connaissance de ces dispositions et en fait son affaire 
personnelle, afin de garantir l’information et l’usage paisible du bien mis à disposition par les 
locataires de Lot Habitat. 

ARTICLE 10 - ASSURANCES ET RESPONSABILITES 
Le Bénéficiaire s'engage à souscrire une assurance multirisques habitation pour garantir le 
logement mis à disposition et les dommages pouvant être occasionnés du fait de son 
occupation (responsabilité civile, incendie, dégât des eaux, assurance mobilier et matériels, 
etc) et à fournir au Propriétaire une attestation d’assurance couvrant le bien au jour de la 
signature des présentes, date d’entrée en vigueur de la convention et pour toute la durée des 
présentes. 
Une copie de cette attestation d’assurance est demeurée annexée aux présentes. 
 

Le Bénéficiaire renonce à tout recours contre Lot Habitat pour tout dommage survenant au 
bien assuré et à son activité. 

Lot Habitat ne pourra supporter aucune responsabilité du fait des accidents, tant corporels 
que matériels, ni des dommages et préjudices de quelque nature qu'ils soient, résultant de 
l'occupation des lieux. 

De même, la responsabilité de Lot Habitat ne saurait être recherchée à l'égard des vols, 
pertes, détériorations ou tout autre dommage subis sur le terrain qui ne seraient pas de son 
fait. 
 
ARTICLE 12 - REGLEMENT AMIABLE/ LITIGES 
En cas de litige, les parties mettront tout en œuvre afin de régler à l'amiable le litige. 

A défaut de règlement amiable, les parties pourront former un recours devant le Tribunal 
administratif de Toulouse. 

 
Fait à CAHORS, le 27 juin 2025 
En deux exemplaires originaux, un exemplaire conservé par le SDIS DU LOT et un exemplaire 
conservé par LOT HABITAT. 
 
SDIS DU LOT  LOT HABITAT 
 
 
LE PRESIDENT DU SDIS      DIRECTRICE GENERALE 
Pascal LEWICKI  Agnès CHAROUSSET 
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DELIBERATION N°1 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 2 JUILLET 2025 
 
Numéro enregistrement Préfecture : DB20250702-1 
 

AUTORISATION ACCORDEE AU 
PRESIDENT DE SIGNER LA 
CONVENTION LIANT LE SDIS 46 AU 
DEPARTEMENT DU LOT 
 
 
 

 
 
Sur convocation du 27 juin 2025, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis mercredi 2 juillet 
2025 à 16h30, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame Véronique CHASSAIN, Madame Anne 
LAPORTERIE (en visioconférence) 
 
 
Assistaient également : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Colonel Patrick MAGRY 
 
Etait excusé : 
Monsieur Christian PONS 
 
 
 

 

 
 
 

Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
 
Vu la déliberation n° DC-20210713-5 du13 juillet 2021 portant règlement intérieur du bureau du CASDIS 
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Considérant que dans le cadre de formations et d’exercices liés à la mise en application des enseignements 
des sapeurs-pompiers du Lot, le Département du Lot met à disposition le site de l’Ecomusée de Cuzals sis 
Cuzals - 46330 SAULIAC SUR CELE. 
 
Ces locaux sont destinés à la mise en œuvre de mises en situation pratiques sans mise en eau dans le 
bâtiment, permettant ainsi l’apprentissage de techniques opérationnelles. 
 
Les membres du Bureau CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le Président à signer la convention 
annexée. 

 
 
Détail du vote : 
Présents : 04 
Votants :  04 
Pour :  04   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 2 juillet 2025 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 



 

  
 
Enregistré au Département 
le       
sous le n°       
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CONVENTION D’AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 
 
 
 

ENTRE 

Le Département du Lot  
représenté par le président du Département, M. Serge Rigal 
agissant en vertu d’une délibération du conseil départemental en date du 5 au 6 février 2024 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
ci-après dénommé « le Département » 

ET 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du LOT,  
représenté par le président du conseil d’administration du service départemental d’incendie et de 
secours, M. Pascal LEWICKI 
Agissant en vertu d’une délibération du conseil d’administration en date du 13 juillet 2021 
194 rue Hautesserre - BP 60102   
46002 CAHORS CEDEX 9,  
 
ci-après dénommé « le SDIS » 
 
 
CONSIDÉRANT : La nécessité pour le SDIS d’organiser des formations régulières 

favorisant l’apprentissage des techniques opérationnelles. 
Le site de l’écomusée de Cuzals, sis 1821 route de Cuzals à Sauliac-
sur-Célé est adapté pour la réalisation de ces exercices. 

 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : Objet  
 

Le Département autorise le SDIS à utiliser ponctuellement le site de l’Ecomusée de Cuzals pour 
l’organisation de formations visant à favoriser les techniques opérationnelles. 
 
ARTICLE 2 : Droits et obligations du SDIS 
 
La mise à disposition du site fera l’objet d’une réservation préalable au moins 7 jours avant, par 
courriel, aux adresses suivantes : 

- cuzals@lot.fr 
- emeline.gazard@lot.fr 
- valerie.remise@lot.fr 
- julien.bonnaud@lot.fr 

 
Le SDIS s’engage par ailleurs à prévenir le responsable du site pour l’ouverture du portail lors des 
manœuvres. 
Cette mise à disposition ne devra en aucun cas gêner l’activité des services du Département. De 
même, l’accès et le stationnement des véhicules sapeurs-pompiers sont autorisés sur le site sans 
gêner l’activité de l’établissement. 
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Sont interdits : 
- l’accès à l’intérieur du château ; 
- les manœuvres en eau à l’intérieur du bâtiment.  

 
L'occupant s'engage à laisser les lieux en bon état de propreté après utilisation et à ne réaliser aucun 
travaux de transformation sans l'accord exprès du Département. 
 
ARTICLE 3 : Redevance d’occupation 
 
Cette autorisation d’occupation du domaine public concourant à la satisfaction d’un intérêt général 
en permettant au SDIS d’assurer les formations nécessaires à l’exercice de leurs missions, est 
consentie à titre gratuit, conformément à l’article L2125-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques. 
 
ARTICLE 4 : Durée – renouvellement 
 
La présente convention est établie pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature. 
 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties, par courrier recommandé, 
avec un préavis d’un mois sans qu’aucune d’elles ne puisse demander un quelconque 
dédommagement. 
 
ARTICLE 5 : Dégradations 
 
Le SDIS s’engage à assurer la remise en état de toute dégradation constatée, notamment en cas 
de casse de tuiles ou d'autres éléments de couverture si sa responsabilité est mise en cause. 
 
Cette remise en état est conditionnée à la présence, sur le site, d’un stock suffisant de matériaux 
adaptés (notamment les tuiles correspondantes au modèle posé). Ce stock devra être mis à 
disposition en amont des exercices, en concertation avec les services techniques du Département. 
 
En l'absence de stock adapté sur site, le SDIS s’engage à informer sans délai le Département de 
tout dommage constaté afin que les modalités de remise en état soient définies conjointement. 
 
ARTICLE 6 : Tolérances 
 
Dans le cas où une pratique s’instaurerait de déroger aux clauses de la présente convention, quelle 
que puisse en être la fréquence et la durée, cette pratique ne saurait en aucun cas emporter 
modification de la convention, sauf à faire l’objet d’un avenant écrit. Chacune des parties pourra 
librement mettre un terme à cette pratique et exiger le retour à l’application stricte de la convention.  
 
ARTICLE 7 : Contentieux 
 
En cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, les parties conviennent 
de rechercher prioritairement un accord amiable, et de s’en remettre, à défaut, à l’appréciation des 
tribunaux compétents. 
 
Le tribunal compétent pour statuer sur tout litige né de l’application de la présente convention est le 
tribunal administratif de Toulouse (68 rue Raymond IV - BP 7007 - 31068 Toulouse cedex). 
   
A…………., le…………. 
 
Pour le Département :     Pour le SDIS : 
   
Le président,       Le président du CASDIS du Lot 
 
 
 
M. Serge RIGAL             M. Pascal LEWICKI      



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

_______________________________ 
 

DELIBERATIONS CASDIS 
 

______________________________ 
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DÉLIBÉRATION N°1 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-1 
 
 

DECISION MODIFICATIVE N°1 – 
BUDGET PRIMITIF 2025  

 
 

 
 

Sur convocation du 8 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 
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Considérant que pour tenir compte de l’application de la règle de l’amortissement prorata temporis imposée 
par la nomenclature comptable M57 et de la nécessité de passer les dernières écritures comptables en cette 
fin d’exercice 2025 (amortissements des biens, reprise de subventions et opérations patrimoniales), des 
modifications sont nécessaires dans les sections fonctionnement et investissement aux chapitres 040 et 042 
(Opérations d’ordre entre sections) et 041 (Opérations patrimoniales). Ces dernières écritures seront 
définitives lors de l’établissement du compte financier unique 2025. Par conséquent, des ajustements sont 
réalisés sur d’autres comptes budgétaires pour prendre en charge les modifications de ces chapitres.  

En outre, du fait du report dans le temps du projet de création d’un plateau technique de formation à 
Francoulès,100 000.00€ sont retirés sur cette autorisation de programme.  

 En section de fonctionnement  

En dépenses, le chapitre 042 est réajusté à hauteur de 3 171 000.00€ pour prendre en compte les 
prévisions des dernières écritures d’amortissement. Au vu du compte financier unique présenté fin octobre 
par les services gestionnaires, 75 000.00€ de crédits peuvent être retirés sur les articles 6184 (Versements 
à des organismes de formation), 6251 (Voyages, déplacements et missions), 6262 (Frais de 
télécommunications).  

En recettes, le chapitre 042 est réajusté à hauteur de 1 362 345.00€ pour passer les dernières reprises de 
subventions. Au vu des dossiers de remboursement de colonnes de renfort présentés à l’Etat, il est envisagé 
de percevoir 50 000.00€ supplémentaires par rapport aux prévisions inscrites au budget primitif 2025. En 
outre, il a été perçu 45 000.00€ complémentaires lors du remboursement par l’Etat des droits d’accise 2023 
et 2024 par rapport aux prévisions initiales.  
 
 En section d’investissement 

En dépenses comme en recettes, le chapitre 041 (Opérations patrimoniales) est rehaussé de 
28 000.00€ pour passer les derniers transferts d’écritures.  

En dépenses, le chapitre 040 est réajusté à hauteur de 1 362 345.00€ pour passer les dernières reprises de 
subventions.100 000.00€ sont retirés sur l’autorisation de programme Plateau technique de formation.  
Au niveau des recettes, le chapitre 040 est réajusté à hauteur de 3 171 000.00€ pour prendre en compte 
les prévisions des dernières écritures d’amortissement. Comme aucun emprunt ne sera engagé sur 
l’exercice 2025, l’article 1641 est diminué de 270 000.00€.  
 
 Section de fonctionnement  

Il est décidé de rajouter 96 000.00€ en dépenses et recettes.  
 

BUDGET 2025  DM1 – 2025 BUDGET TOTAL 

Dépenses : 18 832 797              + 96 000 18 928 797   

Recettes : 18 832 797                               + 96 000 18 928 797    

 

I - DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Evolution du budget : 

FONCTIONNEMENT DEPENSES 
   

  BP 2025 (+RAR)  DM1 2025 
BUDGET 
TOTAL 

EVOLUTION 

6184 – Versements à des 
organismes de formation        199 045, 20 -6 000 193 045, 20  -3, 01 %  

6251 – Voyages, déplacements 
et missions  165 258 - 19 000 146 258 -11, 50 %  

6262 – Frais de 
télécommunications       190 500 -50 000 140 500  -26, 25 %  

042 – Opérations d’ordre entre 
sections      3 000 000  + 171 000 3 171 000 + 5, 7 %  

TOTAL BP 2025  18 832 797 + 96 000 18 928 797 + 0, 51 %  
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II - RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Evolution du budget : 
 
FONCTIONNEMENT RECETTES  
 

 
BP 2025 DM1 2025 BP TOTAL Evolution 

70 878 – Remboursement de 
frais par des tiers  370 370 + 95 000 €  465 370 + 25, 65 %  

042 – Opérations d’ordre entre 
sections   1 361 345 + 1 000 €  1 362 345 + 0, 07 %  

TOTAL BP 2025 18 832 797 + 96 000 18 928 797 + 0, 51 %  

 

 Section d’investissement 

Pour rappel, lors du CASDIS du 26 mars 2025, le budget primitif 2026 a été voté en suréquilibre pour la 
section investissement : les prévisions de recettes sont supérieures à celles des dépenses. Les dépenses 
étaient évaluées à hauteur de 15 577 355.00€ (y compris les reports d’un montant de 3 022 733.03€) et les 
recettes pour 20 480 497.00€, soit une différence de 4 903 142.00€. Dans la décision modificative, il est 
décidé de diminuer les crédits de 71 000.00€ en dépenses et recettes.  
 

BUDGET 2025  DM1 – 2025 BUDGET TOTAL 

Dépenses : 15 577 355 - 71 000  15 506 355  

Recettes : 20 480 497   - 71 000   20 409 497   

 
I - DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

Evolution du budget : 

INVESTISSEMENT DEPENSES 
  

 

  
 BP 2025 (+RAR+ 
Virements M57) 

DM1 2025 BP TOTAL 
 

Evolution  

040 -  Opérations 
d’ordre entre sections  1 361 345  + 1 000 1 362 345  + 0, 07 % 

041 -  Opérations 
patrimoniales  130 000, 97  + 28 000  158 000, 97  + 21, 54 %  

MAJ AP/CP Plateau 
technique de 
formation  

243 876 -100 000  143 876  - 41, 00 % 

TOTAL BP 2025   15 577 355 -71 000 15 506 355  -0, 46 % 

 
 
II - RECETTES D’INVESTISSEMENT 
 
Evolution du budget :  
 
INVESTISSEMENT RECETTES  
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Les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, valident la décision modificative n°1 au budget primitif 
2025 comme suit :  
 

SYNTHESE DE LA DECISION MODIFICATIVE N° 1 – EXERCICE 2025  
 

 BP 2025 DM1 - 2025 TOTAL 
Evolution 

en % 

FONCTIONNEMENT  18 832 797 € + 96 000 €  18 928 797 €  + 0, 51 %  

INVESTISSEMENT 
dépenses  

15 577 355 € - 71 000 € 15 506 355 € - 0, 46 % 

INVESTISSEMENT 
recettes  

20 480 497 € - 71 000 € 20 409 497 € - 0, 35 % 

 
 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
  

  BP 2025 (+RAR+ 
Virements M57)  DM1 2025 BUDGET TOTAL 

 
Evolution  

1641- Emprunts  2 660 000 -270 000 2 390 000 -10, 15 %  
040 – Opérations 
d’ordre entre sections  3 000 000 + 171 000 3 171 000 + 5, 7 %  

041- Opérations 
patrimoniales   130 000, 97 + 28 000 158 000, 97 + 21, 54 % 

TOTAL BP 2025 20 480 497  - 71 000 20 409 497 -0, 35 %  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
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DÉLIBÉRATION N°1 
CASDIS DU 2 JUILLET 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20250702-1 
 
 

 PRISE EN COMPTE DES 
RECOMMANDATIONS DE LA MISSION 
D’ÉVALUATION ET DE CONTRÔLE 
MENÉE PAR L’IGSC EN 2024 

 
 

 
 

Sur convocation du 20 juin 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil d’Administration du 
S.D.I.S. du Lot s’est réuni le mercredi 2 juillet 2025 à 14h. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Madame Françoise LAPERGUE (en 
visioconférence), Monsieur Fausto ARAQUE, Madame VACOSSIN Amélie (en visioconférence), Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Madame Edith 
LAGARDE, Madame Catherine MARLAS, Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en 
visioconférence) 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR, Colonel Patrick MAGRY, Médecin 
Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Médecin Capitaine Alice SAMSEL 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Pharmacien Capitaine Ilias 
EL BILOUZI 
 
Etaient absents / excusés : 
Monsieur Jean Claude SAUVIER, Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, 
Monsieur DUHAMEL Mathieu, Monsieur Jean Marie COURTIN, Caporal Marion SANZ, Madame Caroline 
MEY FAU, Monsieur Denis CHOPIN, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, Madame MACHADO 
ALVES Christine, Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, 
Sergent-chef Vincent PIGOT, Commandant Clément RENAUD, Madame Elodie JEURISSEN, Lieutenant-
colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique ARNAUDET, Monsieur Frédéric 
DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 

Vu l’avis de la CATSIS du 5 juin 2025 

Vu l’avis du CST et de la FSSSCT du 11 juin 2025 

Vu l’avis du CCDSPV en date du 23 juin 2025 
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Considérant qu’en avril 2024, le SDIS du Lot a accueilli une mission d’évaluation et de contrôle (MEC) 
relevant de l’inspection générale de la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises. 
Cette dernière a rendu ses conclusions au travers d’un rapport transmis aux acteurs de la gouvernance du 
SDIS. 
Au-delà de l’analyse de l’organisation, du fonctionnement et des résultats de l’établissement, la mission 
édicte un certain nombre de recommandations permettant au SDIS d’orienter ses actions dans le cadre d’un 
processus d’amélioration continue.  
Parmi ces 38 recommandations figurent 5 recommandations majeures et 3 rappels au droit.  
 
Sur la base des recommandations édictées, il revient au SDIS de construire un plan d’action pluriannuel qui 
qualifie, priorise et ordonne dans le temps la prise en compte de chacune d’elles. Ce plan d’action – étape 
préalable à la définition des objectifs et des modalités de mise en œuvre des actions – doit être articulé et 
mis en cohérence avec le document cadre actuel que constitue les Orientations stratégiques / Plan d’action 
2023-2027.  
  
La construction de ce plan d’action a compris un temps de travail et de consultation avec : 
- le comité de direction ; 
- les chefs de service et adjoints, les chefs de bureau, les gestionnaires de groupement, les chargés de 

mission et l’assistante de direction ; 

Ce temps de travail et de consultation a suivi la méthodologie suivante : 
- retour sur les éléments qui ont amené la mission d’évaluation et de contrôle à émettre chaque 

recommandation ; 
- débat sur les forces, faiblesses, opportunités et menaces liées à la mise en œuvre de chaque 

recommandation ; 
- décision de retenir, de ne pas retenir, ou de mettre en attente chaque recommandation ; 
- pour chaque recommandation retenue, définition d’un degré de priorité en fonction de la plus-value pour la 

structure et du degré d’urgence : P1 (critique), P2 (élevé), P3 (moyenne), P4 (faible) ; 
- définition d’un indice de complexité et de précision du livrable attendu en 3 niveaux : bas, moyen, élevé ; 
- définition du groupement porteur. 
 
Parallèlement, cette méthodologie a été appliquée aux actions prévues au plan d’action 2023-2027 qui 
n’avaient pas encore été réalisées ou programmées.  
 
Les conclusions de ce travail sont synthétisées dans le tableau joint en annexe.  
 
Sur la base du tableau, les membres du CASDIS, après en avoir délibérés approuvent :  
- la catégorisation des recommandations en retenues, non retenues, mises en attente ; 
- la priorisation des recommandations retenues ; 
- l’indice de complexité et de précision du livrable attendu pour chaque recommandation retenue ; 
- l’annulation de deux actions initialement prévues au plan d’action 2023-2027. 
 
La recommandation MEC n°6 relative à l’adoption d’un plan de féminisation et de diversité est retenue avec 
une priorité faible (P4) selon les observations formulées à l’occasion du CCDSPV tenu le 23 juin 2025. 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 11 
Votants :  11 
Pour :  11 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 2 juillet 2025  
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
 



Recommandations MEC 2024

Type Intitulé

Action retenue/
non retenue/
déja réalisée/

en attente/
annulée

Priorité

Indice de 
complexité et 

de précision du 
livrable

Porteur Commentaires

Rappel au droit 
MEC

1. Créer les référentiels internes d'activités et de compétences et 
d'évaluation des formations (RIOF et RIAE)

RETENUE
P3 

(moyenne)
Bas GT2C

Rappel au droit 
MEC

2. Mettre en place un règlement intérieur applicable aux stagiaires DEJA REALISEE

Rappel au droit 
MEC

3. La formation des officiers volontaires des services de santé 
doit être suivie par l'ENSOSP

NON RETENUE

La mission reconnait la qualité de la formation réalisée en interne par 
la SDSSM, tout en notant toutefois que celle-ci n'est pas conforme, 
dans la mesure où les textes prévoient qu'elle doit être réalisée à 

l'ENSOSP. Le SDIS ne retient pas cette recommandation, considérant 
que l'exercice de l'art des professionnels de santé repose sur leur 

diplome universitaire et que de plus, la formation systématique des 
membres de la SDSSM à l'ENSOSP serait de nature à entraver 

fortement l'engagement en qualité de SPV des professionnels de santé 
présents sur le territoire

Recommandation 
majeure MEC

4. Elaborer un plan de prévention des RPS RETENUE P1 (critique) Elevé H&S

Recommandation 
majeure MEC

14. Déboucher sur une signature rapide de la convention ARS-
SDIS-SAMU-ETS

DEJA REALISEE

Recommandation 
majeure MEC

19. Etudier les options permettant d'ajuster le plan de charge du 
service SIC

RETENUE P1 (critique) Elevé GTL

Recommandation 
majeure MEC

22. Mettre en place un contrôle de gestion avec des indicateurs 
pertinents et un tableau de bord

RETENUE P2 (élevée) Bas GRHF

Recommandation 
MEC

1. Réactualiser le règlement intérieur RETENUE P1 (critique) Elevé GRHF Action inscrite à la feuille de route 2025

Recommandation 
MEC

1. Réactualiser le règlement opérationnel DEJA REALISEE

Recommandation 
MEC

2. Réactualiser le plan de développement du volontariat DEJA REALISEE

Recommandation 
MEC

3. Se mettre en conformité avec le règlement général pour la 
protection des données (RGPD)

RETENUE P1 (critique) Elevé JURIDIQUE

Recommandation 
MEC

5. Actualiser le plan de prévention du risque routier RETENUE P2 (élevée) Moyen H&S Action inscrite à la feuille de route 2025

Recommandation 
MEC

6. Adopter le plan de féminisation et diversité NON RETENUE

La mission relève de bons résultats et des actions déja réalisées 
(travaux vestiaires et sanitaires, formations violences sexistes et 

sexuelles, tutorat des nouvelles recrues, postes de catégorie A à 32% 
occupées par des femmes) mais une absence de plan coordonnant 

cette politique. Le taux de féminisation global est de 26%, comparable 
à la moyenne nationale. 

Le SDIS ne retient pas cette recommandation, considérant qu'il n'existe 
pas de problématique liée à la féminisation ou à la descrimination  et 
qu'en ce sens, il n'est pas nécessaire d'inscrire  la création d'un plan 

féminisation et diversité au plan de charge de l'établissement.  

Recommandation 
MEC

7. Mieux structurer et formaliser le contrôle des centres RETENUE P4 (faible) Moyen DDSIS

Recommandation 
MEC

8. Prioriser les actions contenues dans la feuille de route et définir 
un calendrier réaliste

RETENUE P2 (élevée) Moyen PTI
Action prise en compte lors de l'établissement de la feuille de route 

2025

Recommandation 
MEC

9. Se doter d'un logiciel d'aide au pilotage du management DEJA REALISEE
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Recommandations MEC 2024

Type Intitulé

Action retenue/
non retenue/
déja réalisée/

en attente/
annulée

Priorité

Indice de 
complexité et 

de précision du 
livrable

Porteur Commentaires

Recommandation 
MEC

10. Etablir une cartographie des processus essentiels et les écrire RETENUE
P3 

(moyenne)
Elevé PTI

Recommandation 
MEC

11. Renforcer la mission pilotage, transversalité, innovation RETENUE P4 (faible) Elevé PTI

Recommandation 
MEC

12. Finaliser et tester les procédures de mise en oeuvre des 
modes dégradés de fonctionnement de la chaine de réception des 

appels d'urgence et d'engagement des secours
RETENUE P1 (critique) Moyen GACR

Recommandation 
MEC

13. Partager les analyses et les propositions du SDIS sur la mise 
en oeuvre de la réforme des TSU dans le cadre du CODAMUPS-TS

DEJA REALISEE

Recommandation 
MEC

15. Limiter la charge que constituent l'instruction des dossiers et 
les visites des ERP de 5e catégorie au strict nécessaire (locaux à 

sommeil, population fragile...)
DEJA REALISEE

Recommandation 
MEC

16. Evaluer les adaptations qui pourraient être apportées aux 
plans ETARE des sites touristiques les plus fréquentés

RETENUE P2 (élevée) Moyen GACR

Recommandation 
MEC

17. Elaborer un document de réponse opérationnelle pour la prise 
en compte de la sauvegarde des biens culturels

RETENUE P2 (élevée) Moyen GACR Action inscrite à la feuille de route 2025

Recommandation 
MEC

18. Elargir et préciser les modalités d'entrainement et 
d'engagement du GREX dans le cadre de la préparation à la 

menace
RETENUE P4 (faible) Bas GACR

Recommandation 
MEC

20. Finaliser les démarches qui participent à l'opérationnalité des 
plans de reprise et de continuité des SI (PCA et PRA)

RETENUE P1 (critique) Elevé GTL

Recommandation 
MEC

21. S'assurer que les mesures dégradées d'approvisionnement en 
carburant des engins opérationnels soient bien intégrées dans le 

PCA de l'établissement
NON RETENUE

Le SDIS ne retient pas cette recommandation, dans la mesure où 
l'expérience des crises passées a montré l'efficacité des mesures 

prises par la préfecture pour garantir l'approvisionnement du SDIS en 
carburant. 

Recommandation 
MEC

23. Recruter un chargé de mission sécurisation juridique, ou 
recourir à un cabinet extérieur

DEJA REALISEE

Recommandation 
MEC

24. Se doter d'un outil formalisé de prospective financière RETENUE P2 (élevée) Bas GRHF

Recommandation 
MEC

25. Réaliser un bilan des mutualisations assorti de 
recommandations et de plan d'action. 

RETENUE
P3 

(moyenne)
Bas GTL

Recommandation 
MEC

26. Présenter un bilan annuel d'exécution des marchés publics au 
CASDIS. 

RETENUE P2 (élevée) Bas GRHF
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Recommandations MEC 2024

Type Intitulé

Action retenue/
non retenue/
déja réalisée/

en attente/
annulée

Priorité

Indice de 
complexité et 

de précision du 
livrable

Porteur Commentaires

Recommandation 
MEC

27. Mettre en place un tableau de suivi budgétaire des ressources 
humaines formalisé et partagé

DEJA REALISEE

Recommandation 
MEC

28. Mettre en place une GPEEC pour les personnels permanents RETENUE P2 (élevée) Elevé GRHF

Recommandation 
MEC

29. Créer un guide des indemnités RETENUE P2 (élevée) Moyen GT2C Action inscrite à la feuille de route 2025

Recommandation 
MEC

30. Etudier la possibilité de déployer AGATT au bénéfice des SPV NON RETENUE

Le SDIS ne retient pas cette recommandation. En effet, l'interfaçage 
entre logiciels amélioré dans le cadre du passage à NEXSIS ainsi que 
le guide des indemnités en cours de rédaction permettront de sécuriser 

le processus d'indemnisation des SPV

Recommandation 
MEC

31. Prévoir un plan de remplacement des véhicules de formation 
pour garantir la disponibilité des engins

NON RETENUE

Le SDIS ne retient pas cette recommandation. En effet, afin de mettre à 
disposition des stagiaires des matériels au plus proche de la réalité 
opérationnelle, le choix a été fait d'utiliser lors des formations des 

véhicules opérationnels de réserve

Recommandation 
MEC

32. Mettre en place un plan de développement du volontariat RETENUE P1 (critique) Bas GT2C Action inscrite à la feuille de route 2025

Recommandation 
MEC

33. Créer un observatoire des risques psychosociaux EN ATTENTE
La mise en oeuvre de cette action sera fonction des résultats du plan 

de prévention des RPS

Recommandation 
MEC

34. Veiller à maintenir les bonnes conditions des visites 
médicales et des suivis associés en fidélisant la ressource 

humaine impliquée
RETENUE P2 (élevée) Moyen SDSSSM

Recommandation 
MEC

35. A défaut de pouvoir recruter à temps partiel un médecin du 
travail, s'attacher une compétence médicale de médecine du 

travail soit par convention soit sous forme de volontariat dédié à 
cette activité pour assurer la supervision du dispositif de 

médecine du travail des SPP et des PATS et le conseil pour les 
situations le nécessitant. 

RETENUE
P3 

(moyenne)
Bas SDSSSM

Recommandation 
MEC

36. Mettre en place un relevé d'exposition des sapeurs-pompiers RETENUE P1 (critique) Moyen SDSSSM Action inscrite à la feuille de route 2025

Recommandation 
MEC

37. Fiabiliser le déclenchement du soutien santé en intervention DEJA REALISEE

Recommandation 
MEC

38. Formaliser le processus de traitement des enquêtes accidents DEJA REALISEE

Action orientations 
stratégiques

11. Mettre en place une politique de lots opérationnels (coussins 
de sauvetage)

ANNULEE
Malgré plusieurs essais, le SDIS n'est pas parvenu à retenir un matériel 

répondant au besoin opérationnel
Action orientations 

stratégiques
81. Assurer la migration progressive des installations 

téléphoniques du SDIS en mode IP
ANNULEE

Le SDIS ne sera pas en mesure de basculer les installations d'ici à 
2027

Page 3
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DÉLIBÉRATION N°2 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-2 
 
 

 RAPPORT SUR L’EVOLUTION DES 
RESSOURCES ET DES CHARGES 
PREVISIBLES (RERCP) POUR L’ANNEE 
2026 
 

 
 

Sur convocation du 10 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 
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 Procédure d’élaboration budgétaire (rappel)  

Considérant que la procédure d’élaboration budgétaire à laquelle est soumis le SDIS du Lot se décline en 
deux phases (l’une dite de « débat d’orientations budgétaires (DOB) » et l’autre dite d’« adoption du budget 
primitif (BP) ») auxquelles il convient d’adjoindre en amont une étape préparatoire spécifique, celle du 
rapport sur l’évolution des ressources et des charges prévisibles (RERCP). 

En vertu de l’article L1424-35 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le CASDIS du Lot 
doit adopter une double délibération : 

- une première portant sur l’évolution de ses ressources et de ses charges prévisibles et devant être 
transmise au Département afin qu’il délibère lui-même sur le montant de sa contribution au budget du 
SDIS ; 

- une seconde portant fixation du montant prévisionnel des contributions des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) qui doit être notifiée avant le 1er janvier de 
l’exercice concerné.  

En l’espèce, aux fins de permettre au CASDIS de délibérer, l’objet du présent rapport est d’exposer 
l’évolution des charges prévisibles. 

 

 Contexte des années 2025 et 2026 

L’année 2025 a été marquée par : 

- une action conduite dans le cadre d’une Feuille de route 2025 validée en CASDIS et conforme aux 
Orientations stratégiques / Plan d’actions et au PPI 2023-2027, avec un taux de réalisation voisin de 95 
pourcent ; 

- l’aboutissement de plusieurs projets structurants et très mobilisateurs, à savoir : 
. la migration effective du gestionnaire informatique de l’alerte et de la gestion opérationnelle, d’Artémis 

(SIS) vers NexSIS (ANSC) ; 
. la mise en service de la Plateforme de Réception des Appels d’Urgence et de Soins aux Personnes 

(PRAUSPER) ; 
. le remplacement de la solution opérationnelle de bilans secouristes dématérialisés, d’Ambuat (TPL) vers 

Syopé (TILDEV) ; 
. la mise à jour du Règlement Temps de travail et la migration de la gestion du temps de travail vers la 

solution AGATT (PRETEXX) ; 

- un cadre d’action marqué par : 
. une inflation confirmée à un niveau assez bas (1,0% en moyenne sur les 10 premiers mois de l’année 

pour l’indicateur de référence : IPC INSEE 001768613) ; 
. un prix de l’énergie stabilisé ; 
. un achat public difficile (offres et/ou délais de livraison) notamment en ce qui concerne l’acquisition de 

véhicules ; 
. une sinistralité confirmée en ce qui concerne la flotte mobile ; 

- une stabilité du cadre statutaire : 
. pas d’évolution notable concernant les personnels permanents hormis la création statutaire de  l'emploi 

de sous-directeur des services d'incendie et de secours (décret n° 2025-523 du 11 juin 2025) mais dont 
l’impact reste à ce jour limité pour le SDIS du Lot ; 

. pas d’évolution concernant les sapeurs-pompiers volontaires hormis la majoration de 1.7% du taux de 
base de l’indemnité horaire (arrêté du 17 novembre 2025) ; 

- des ressources humaines caractérisées par : 
. pour les personnels permanents : 

. une stabilité et une conformité de l’effectif au regard de la cartographie des emplois permanents du 
SDIS ; la difficulté de recrutement pour le poste de chef de l’UTIS Gourdon est confirmée et le poste 
reste non pourvu depuis plus d’un an ; 

. un absentéisme pour maladie ou accident plus réduit et assez faible ; 

. un transfert de masse salariale PATS titulaires > contractuels confirmé ; 

. pour les personnels non-permanents (sapeurs-pompiers volontaires) :  
. un solde positif des entrées (112) / sorties (67) établit historiquement en valeur haute (+45 contre 0 en 

2024 et -17 en 2023) ; 
. un recrutement optimisé inscrit dans le cadre d’effectifs-cibles ; 
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. une fidélisation plus marquée (effets réforme prestation de fidélisation et de reconnaissance) avec une 
ancienneté moyenne de 12 ans et 5 mois ; 

- une activité opérationnelle en augmentation par rapport à 2024 (comparaison sur 12 mois de novembre à 
octobre) :  
. nombre d’intervention : +4.8% (+532) ; 
. activité opérationnelle (hommes*heures) : +15% (+12473) ; 

L’année 2026 sera notamment marquée par : 

- une action conduite dans le cadre d’une Feuille de route 2026 calée sur les Orientations stratégiques / Plan 
d’actions et au PPI 2023-2027 et sur le Plan pluriannuel d’Investissement 2023-2027 avec, au titre de 
l’année, 5 actions prioritaires identifiées : 

. la mise à jour partielle du SDACR ; 

. la formalisation des modes opérationnels dégradés ; 

. la rédaction du Schéma Directeur des Systèmes d’Information et de Communication (SDSIC) ; 

. le lancement des travaux sur la plateau technique de formation ; 

. le lancement de la démarche structurée de protection des données (RGPD) ; 

- l’engagement dans trois démarches de prévention : 

. la prévention des risques psychosociaux au travers de la réalisation d’un plan spécifique prévu par la 
réglementation (Code du travail) et dont la Mission d’Evaluation et de Contrôle (MEC) de l’IGSC a pointé 
l’absence dans son rapport d’évaluation de 2024 ; 

. la prévention des risques routiers ; 

. la prévention des addictions notamment centrée sur les stupéfiants en réponse aux obligations portées 
par le Code du travail et l’arrêté du 10 avril 2025 relatif à l'appréciation des conditions de santé 
particulières exigées pour l'exercice des fonctions des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires et 
pour l'aptitude à la conduite des véhicules du service ; 

- l’engagement dans la mise en œuvre des contrôles périodiques obligatoires sur les bâtiments du SDIS 
(conformité électriques des installations et diagnostics amiante) ; 

- la poursuite de la politique de rénovation / réhabilitation des bâtiments du SDIS et notamment : 
. le transfert de propriété du CIS Catus, le lancement des travaux du CIS Salviac et l’instruction du projet 

du CIS Montcuq ; 
. le démarrage des travaux des CIS Cahors et Livernon ; 
. le démarrage des études relative à la réhabilitation du CIS Limogne-en-Quercy ; 

- le renouvellement partiel des instances en lien avec les élections municipales des 15 et 22/03/2026 et 
professionnelles du 10/12/2026 ; 

- le renouvellement des principaux marchés d’assurances du SDIS ; 
- les retombées attendues de la déclinaison pratique du Beauvau de la sécurité affichée en priorité majeure 

par le Ministre de l’intérieur. 

Des éléments de contexte particuliers – favorables et défavorables en termes d’évolution des charges – sont 
d’ores-et-déjà identifiés. 

Parmi les éléments de contexte allant dans le sens d’un renforcement de la progression des charges, 
citons notamment : 

- l’évolution des cotisations dues par les employeurs à la Caisse nationale de retraite des agents des 
collectivités territoriales (CNRACL) telle que portée par le décret n°2025-86 du 30 janvier 2025 (évolution 
pluriannuelle 2025-2028) ; 

- la revalorisation réglementaire du taux de l’indemnité horaire de base des sapeurs-pompiers volontaires 
(arrêté du 17 novembre 2025) ; 

- l’aboutissement attendu de la mise en œuvre des dispositifs de complémentaires santé et prévoyance pour 
les agents du SDIS (transcription réglementaire de l’accord national du 11/07/2023 sur la prévoyance) ; 

- la mise à niveau des crédits relatifs à l’indemnisation des travaux divers réalisés dans les CIS par les 
sapeurs-pompiers volontaires ; 

- la progression régulière et marquée des prix des matériels et véhicules d’incendie et de secours ; 

- les dispositions statutaires de la filière SPP en cours de négociation au niveau national ; 

- la souscription d’une assurance dommages ouvrage (DO) et tous risques chantier (TRC) adossée au 
chantier Regourd (CIS Cahors et groupement logistique) ; 
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- la réglementation européenne sur les PFAS (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées) ou 
polluants éternels et ses impacts attendus pour le SDIS avec l’obligation séquencée d’ici à 2030 de 
remplacer les émulseurs couramment utilisés dans la lutte contre les feux spéciaux par des émulseurs 
« propres ». 

Parmi les éléments de contexte allant dans le sens d’un effet amortisseur de la progression des 
charges, citons notamment : 

- l’observation d’un taux d’inflation à un niveau plutôt bas (1,0% en 2025) en raison du recul des prix 
énergétiques et de la modération des prix des services, mais qui devrait atteindre respectivement 1,3% et 
1,8% en 2026 et en 2027 (PLF 2026 et Projections macroéconomiques intermédiaires de la Banque de 
France – Septembre 2025) ; 

- la stabilité pressentie de la rémunération des agents du SDIS (« gel » des évolutions en matière de 
rémunération annoncé par le gouvernement, efforts du SDIS en matière de régime indemnitaire des agents 
permanents en 2024-2025) ; 

- l’aboutissement des mesures visant l’organisation de la continuité opérationnelle des fonctions de 
commandement et de soutien technique (mise en place d’astreintes, encadrement de la mobilisation en 
situation opérationnelle exceptionnelle…) ; 

- la perception du loyer consécutif à la mise en service de la plateforme de réception des appels d’urgence 
et de soins aux personnes (PRAUSPER) ; 

S’agissant du cadre d’évolution possible des contributions obligatoires des deux contributeurs au 
financement du SDIS, il est a noté : 

- une évolution de la contribution communale capée en valeur basse (0,8%) par une inflation fortement 
ralentie en cette année 2025 (cf. section ressources prévisibles/Contributions en page 11) ; 

- une évolution de la contribution du Département rendue très contrainte au regard des dispositions prévues 
au PLF et PLFSS 2026 et des orientations posées en conséquence par le Président de l’exécutif 
départemental.  
 

Sont présentées ci-après, en l’état actuel des connaissances, le compte financier unique anticipé au 
28/10/2025, les évolutions des charges et des ressources prévisibles telles qu’elles se profilent pour 2026 
ainsi que les équilibres prévisionnels du budget du SDIS pour l’exercice à venir. 

 Etat du compte financier unique anticipé au 01/12/2025 

Section de fonctionnement 

Le compte financier unique 2025 s’établit de façon anticipée au 01/12/2025 comme suit.  
 



C.A.S.D.I.S. DU 19 DECEMBRE 2025 – DELIBERATION N°2  Page 5 
 

 
 

 

S’agissant de l’exécution des dépenses, le CFUA fait notamment apparaître : 

- un niveau de réalisation des dépenses réelles inférieur de -3,15% (227.780,37€) à l’inscription budgétaire ; 
- un niveau de réalisation des dépenses d’exploitation cumulées de -5,52% (-1.040.411,40€) par rapport 

l’inscription budgétaire ; 
- un niveau de réalisation des dépenses de gestion des services de -3,02% (-473.137,49€) par rapport à 

l’inscription budgétaire décliné comme suit : 

. -6,85% (-227.780,37€) pour les charges à caractère général (011) dont une baisse des frais de 
télécommunication (-90.000,00€ / régularisation plan de facturation, renégociation de marché), des 
dépenses de formation (-163.000,00€ / optimisation de l’encadrement des formations, report de 
formations annulées ou différées…) ;  
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. -1,94% (214.204,17€) pour les charges de personnels (012) dont une baisse des cotisations CNRACL (-
45.000,00€ / étalement sur 4 années au lieu de 3 de l’augmentation portée par le décret n°2025-86 du 30 
janvier 2025) et une vacance durable d’un poste de cadre SPP ;  

S’agissant de l’exécution des recettes, le CFUA fait notamment apparaître : 

- un niveau de réalisation des recettes de services de +1,15% (192.264,76€) par rapport à l’inscription 
budgétaire ; ce surplus de recettes intéresse le chapitre 70 « Produits des services et des ventes » à 
hauteur de : 

. +100.000,00€ au titre de la cession de matériels (optimisation de la procédure de cession et 
augmentation de l’offre de cession > objectif 2025) ; 

. +45.000,00€ au titre des droits d’accise (évolution favorable du périmètre de dégrèvement des dépenses 
de carburant) ; 

. +60.000 € au titre de la facturation des hôpitaux (hausse de l’activité de carences et, dans une moindre 
mesure, d’appuis logistiques au SMUR) ;   

 

Le CFU anticipé au 01/12/2025 fait apparaître un résultat d’exercice 2025 de +535.939,73€ et un résultat 
net cumulé (excédent/déficit de l’année avec intégration du résultat reporté) de +1.326.685,00€.   Le 
graphique ci-après positionne les résultats anticipés de 2025 dans la trajectoire d’évolution de ces deux 
indicateurs sur la période 2020-2024.  

  

Le résultat de l’exercice 2025 apparaît globalement plutôt favorable comparativement aux années 
antérieures et positionné en deçà de la moyenne des cinq dernières années (460.570,00€). Son 
interprétation doit intégrer : 

- l’effort de maîtrise de la dépense engagé par le SDIS ; 
- la prise en compte de recettes supplémentaires et de leur caractère exceptionnel ; 
- l’existence de dépenses reportées. 
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Section d’investissement 

 

S’agissant de l’exécution des dépenses, le CFUA fait notamment apparaître un niveau de réalisation des 
dépenses de -15,9% (2.008.534,16€) en rapport à l’inscription budgétaire étendu à -32,3% 
(5.031.267,19€) en dépenses cumulées.  

Le différentiel prévision/réalisation tient en grande partie au report du démarrage des travaux des CIS de 
Cahors et de Livernon. 
 

S’agissant de l’exécution des recettes, le CFUA fait notamment apparaître un niveau de réalisation des 
recettes de -32,9% (3.098.313,22€) en rapport à l’inscription budgétaire. Cet écart s’explique par la non-
souscription de l’emprunt d’un montant de 2.750.000,00€. 
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 Charges prévisibles 

Section de fonctionnement 

 Nature des charges prévisibles 

L’évaluation des charges prévisibles telle que présentée ci-dessous est établie sur la base de trois natures 
de charges : 

- les charges nouvelles obligatoires (CNO) qui s’imposent au SDIS eu égard à des mécanismes de 
progression normale de certaines dépenses ou à l’entrée en vigueur de dispositions supra ; la nature et le 
montant desdites charges sont précisés dans le tableau ci-dessous pour un montant total de 443.698,00€ ; 

CNO-1 RH / Evolution masse salariale personnels permanents cartographie des 
emplois (hors relèvement CNRACL et CCD de remplacement) 

42574,00 

CNO-2 RH / Relèvement taux de cotisation des employeurs territoriaux 115.000,00 
CNO-3 RH / Financement ARE SPP révoqué 30.000,00 
CNO-4 RH / Revalorisation indemnités SPV (+1,7%) 27.888,00 
CNO-5 RH / Mise à niveau indemnités SPV(trajectoires pluriannuelles (formule 

CPOM) 
43.236,00 

CNO-6 HS / Détection/Prévention des addictions (volet stupéfiants) 10.000,00 
CNO-7 TECH / Assurance travaux Projet Regourd 150.000,00 
CNO-8 TECH / Emulseurs 25.000,00 

- les charges nouvelles relevant de l’application de délibérations du CASDIS (CND) qui correspondent à des 
charges qui résultent de la mise en œuvre de dépenses actées par le conseil d’administration ; ces 
charges, bien que validées, ne revêtent pas un caractère obligatoire mais participent de la mise en œuvre 
de la politique du SDIS ; elles peuvent, le cas échéant, être reportées dans leur exécution ou bien être 
reconsidérées dans le cadre d’une nouvelle délibération ; lesdites charges pour 2026 sont identifiées dans 
le tableau ci-après pour un montant total estimatif est de 79.748,00€  ; 

CND-1 RH / Réalisation d’un plan de prévention des risques psychosociaux 25.000,00 
CND-2 RH / Mutualisation LT2C entre le CIS Cahors et le CTA-CODIS  13.000,00 
CND-3 RH / Indemnisation des travaux divers SPV dans les CIS 36.748,00 
CND-4 HS / Mesures inscrites dans le cadre du Plan de prévention des risques 

routiers 
5.000,00 

- charges nouvelles relevant de besoins nouveaux (ACN) qui sont des charges non inscrites correspondant 
à des besoins non anticipés ou participant de la mise en œuvre des orientations stratégiques et du plan 
d’actions 2023-2027 ; lesdites charges pour 2026 sont identifiées dans le tableau ci-après pour un montant 
total estimatif est de 175.800,00€ ;  

ACN-1 RH / Avancements inscrits dans le cadre de la cartographie des emplois . 
ACN-2 RH / 1 CCD PATS + 1 CDD SPP en support de remplacement 60.000,00 
ACN-3 ADM / Assurances ordonnateurs publics 1.800,00 
ACN-4 ADM / Vote électronique élections professionnelles 2026 9.000,00 
ACN-5 BAT / Contrôles annuels obligatoires des installations électriques 

bâtimentaires  
10.000,00 

ACN-6 BAT / Diagnostic amiante obligatoire des bâtiments 10.000,00 
ACN-7 TECH / Travaux en régie sur plateau technique de formation 70.000,00 

- les charges spécifiques de soutien à l’investissement qui procèdent d’un choix de la collectivité de soutenir 
son investissement par l’affectation d’une partie du résultat d’exercice de l’année n (dans la limite de 
400.000,00€) à la section d’investissement du budget n+1 ; le Compte Financier Unique Anticipé (CFUA) 
au 28/10/2025 laisse entrevoir l’opportunité de reconduire la mesure mise en place en 2022, 2023 et 2024, 
soit un soutien à l’investissement à hauteur de 400.000,00€.  

  Périmètre de prise en compte des charges prévisibles  

Trois scenarios correspondant à des niveaux de prise en compte différents ont été identifiés : 

. Scenario 1 :  Intégration des charges nouvelles obligatoires (CNO) 

. Scenario 2 :  Intégration des charges nouvelles obligatoires (CNO) 
  Intégration des charges nouvelles relevant de délibérations du CASDIS (CND) 
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. Scenario 3 :  Intégration des charges nouvelles obligatoires (CNO) 
  Intégration des charges nouvelles relevant de délibérations du CASDIS (CND) 

 Intégration de charges nouvelles correspondant à des besoins nouveaux entrant dans le 
champ des orientations stratégiques et du plan d’action 2023-2027 (ACN) 

Le tableau ci-après présente les charges prévisibles en fonction de ces trois scénarios.  

Les dépenses de fonctionnement prévisibles évoluent de BP à BP selon le scénario retenu entre +1,0 
(+181.861,08€), +1.5 (+254.861,08€) et +2.3% (439.062,00€). 

Il est à noter : 

- qu’une part significative de l’augmentation des dépenses relève de dépenses nouvelles ponctuelles à 
hauteur de 150.000,00€ pour le scenario 1 (soit 82,4%), de 175.000,00€ pour le scenario 2 (soit 68,6%) et 
de 254.000,00€ pour le scenario 3 (soit 57,8%) ; 

- que 150.000,00€ inscrits en dépenses nouvelles [CNO-7] correspondent à une avance et feront l’objet d’un 
remboursement par le Département dans le cadre du financement du Projet Regourd ; 

- que 70.000,00€ inscrits en dépenses nouvelles au scenario 3 [ACN-7] procèdent d’un transfert depuis la 
section d’investissement (AP/CP 12 / Plateau technique de formation).   

 
 

Section d’investissement 

S’agissant de l’investissement, les charges prévisibles s’inscrivent dans la mise en œuvre du PPI 2023-
2027. Elles s’élèvent  

Elles incluent : 
- les dépenses prévues au titre de l’année 2026 ; 
- le report des crédits correspondant aux dépenses 2025 non honorées mais confirmées dans l’objectif de 

réalisation en 2026. 

et s’élèvent à 13.155.707,00€ (13.362.707,00€ en y incluant les restes à réaliser), soit une évolution de BP à 
BP de -4,8%(-601.085,03€). 

Une présentation détaillée des investissements inscrits au titre de l’année 2026 sera présentée au moment 
du débat d’orientation budgétaire. 
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 Ressources prévisibles 

Section de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement prévisibles sont présentées dans le tableau ci-dessous. Deux hypothèses 
ont été considérées : 

 Hypothèse 1 : « Contributions et participation (74) stables » 

Cette hypothèse considère : 

- un résultat reporté de 926685.94€ déterminé sur la base : 

. d’un résultat d’exercice anticipé établi à +535939,73€ ; 

. d’un résultat d’exercice anticipé avec intégration du résultat reporté établi à 1326685.94€ ; 

. d’un virement en section d’investissement à hauteur de 117.6642,00€ dont 400.000,00€ (contre 
200.000,00€ prévu au BP 2025) correspondant à l’objectif inscrit à la CPOM SDIS-Département ; 

- une stabilité des contributions et participations du Département et du bloc communal et intercommunal. 

Dans cette hypothèse, les recettes d’exploitation cumulées progressent de +213.232,02€ (+1,1%) pour 
s’établir à 19.046.029,03€. Ces dernières sont fortement déterminées par des recettes d’ordre (16,1%) alors 
que les recettes de gestion de services et les recettes réelles progressent faiblement, respectivement de 
+0,7% et +0,5%. 

Dans cette hypothèse, seul le scénario 1 est couvert. 

 Hypothèse 2 : « Contributions et participation (74) en augmentation » 

Cette hypothèse considère : 

- un résultat reporté de 926685.94€ déterminé sur la base : 

. d’un résultat d’exercice anticipé établi à +535.939,73€ ; 

. d’un résultat d’exercice anticipé avec intégration du résultat reporté établi à 1.326.685,94€ ; 

. d’un virement en section d’investissement à hauteur de 1.176.642,00€ dont 400.000,00€ (contre 
200.000,00€ prévu au BP 2025) correspondant à l’objectif inscrit à la CPOM SDIS-Département ; 

- une évolution des contributions et participations du Département et du bloc communal et intercommunal à 
hauteur des besoins permettant de couvrir le scénario 3, soit 2,0% d’évolution pour la contribution du 
Département et 0,8% pour celle du bloc communal et intercommunal. 
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70 – Produits des services et ventes 

Les produits de services et ventes sont stables en rapport au BP 2025, à hauteur de +2,6% soit 
+221.42,00€. Les recettes ponctuelles inscrites au CFUA 2025 n’ont pas été considérées.  

La seule recette nouvelle établie est la perception du loyer de la PRAUSPER (30.000,00€). 
 
Résultat reporté de l’exercice 2025 

Le résultat prévisionnel de l’exercice 2025 (compte administratif anticipé au 25/10/2023) s’établit à 
+535.939,73 € (excédent de l’année, hors virement à la section investissement inscrite au BP) et à 
+1.326.685,94€ avec l’intégration du résultat reporté de l’année 2024. 

74 – Contributions et participations 
Ces dernières comprennent les recettes de compensation de la TVA, les produits de gestion courantes, et 
les remboursements liés à l’emprunt du projet Regourd et les contributions au budget SDIS du Département, 
des communes et des EPCI.   

Compensation de la TVA (FCTVA) 

Les recettes de FCTVA sont estimées à 1148.38€. 

Produits de gestion courante 

Les recettes liées aux produits de gestion courante sont estimées à 6.000,00€, soit -2.243,3% de baisse (-
134.000,00€). Le montant inscrit au BP 2025 intégrait un titre de recette consécutif à une condamnation d’un 
incendiaire à rembourser au SDIS les dépenses engagées lors des différents incendies reconnus comme 
relevant de sa responsabilité. 

 

Recettes liées au remboursement du prêt Regourd 

Pour rappel, le projet immobilier de Regourd (construction du centre d’incendie et de secours de Cahors et 
des infrastructures du Groupement technique et logistique du SDIS) est financé dans son ensemble par le 
Département. Ce financement prend la forme d’emprunts réalisés pour son compte par le SDIS et d’un 
remboursement par le Département, au rythme des décaissements successifs, du capital et des intérêts.  

Au titre de l’année 2026, le remboursement s’établit à 19,500.00€ (remboursement capital emprunt 2021) et 
730.000,00€ (remboursement capital emprunt 2022). 

Contributions du Département, des communes et des EPCI au budget du SDIS 

L’évolution des contributions des financeurs du SDIS pour 2025 est à ce jour encadrée : 
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- à défaut d’adoption à ce jour du PLF 2025 ou d’une loi spéciale encadrée par l’article 45 de la loi organique 
relative aux lois de finances, par la dernière loi de finances votée à savoir, la loi de finances rectificative 
pour 2024 ; 

- par l’article L1424-35 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) : « le montant global des 
contributions des communes et des établissements publics de coopération intercommunale ne pourra 
excéder le montant global des contributions des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale de l'exercice précédent, augmenté de l'indice des prix à la consommation ». 

Compte-tenu du besoin précédemment identifié, il est proposé de faire varier des contributions à hauteur 
de : 

- +0,8% pour les communes et les EPCI, sur la base de l’indice moyen des prix à la consommation du mois 
d’août 2025 (Base 2015, glissement annuel, ensemble des ménages, France métropolitaine, ensemble 
hors tabac - Identifiant 001768613) ; 

- +2,0% pour le Département avec un taux qui recouvre un engagement du Département à venir abonder en 
cours d’exercice les dépenses exceptionnelles liées à l’activité opérationnelle et à l’approvisionnement en 
énergie dans les termes prévus à la CPOM Département-SDIS de 2023.  

Le tableau ci-dessous pose l’évolution des contributions pour les deux parties sur la période 2019-2026.   

 
 
  
SECTION D’INVESTISSEMENT 

Les prévisions de recettes d’investissement s’établissent à 17.456.269,00€ comme présenté dans le tableau 
ci-dessous. Elles sont en retrait de -14,7% (3.024.228,00€) en comparaison avec 2025.  

Ces recettes intègrent : 

- le reversement d’une partie de l’excédent de fonctionnement de l’exercice budgétaire 2025 à hauteur de 
400.000,00€ ; 

- une subvention d’investissement du Département d’un montant de 250.000,00€ ; pour rappel, cette 
subvention d’investissement est fixée par la CPOM SDIS-Département à 450.000,00€ et a vocation à 
compenser une neutralisation des amortissements d’un montant équivalent décidé en 2019 et reconduit 
depuis chaque année ; cette dérogation ponctuelle aux engagements en vigueur doit être entendue comme 
conséquente de l’obligation de réduction des investissements du Département pour 2025, dans un 
contexte où ce dernier confirme son soutien exceptionnel aux projets à venir de construction des centres 
d’incendie et de secours de Salviac (2025) et de Montcuq (2026) ; la contraction de la subvention pour 
2026 est compensée au travers de la dotation en crédits de fonctionnement. 

Les investissements 2026 hors projet Regourd nécessitent, outre de mobiliser les ressources propres du 
SDIS et les subventions d’investissement, de recourir à l’emprunt à hauteur de 3.800.000,00€.  
Pour rappel, lors du vote du PPI 2023-2027 le 5 avril 2023, il a été noté que « le besoin couvert par 
l’emprunt devrait s’établir, pour la période 2023-2027, à 12.176.000,00€ (avec projet Regourd) et à 
3.632.000,00€ (hors projet Regourd) ». A date, le recours à l’emprunt ne s’est pas avéré nécessaire pour 
financer l’investissement du SDIS hors projet Regourd.  
Ledit emprunt doit permettre de couvrir le besoin sur 2026-2027, avec une inscription sur 2026 qui sera 
ajustée (avec un report sur 2027) en fonction du niveau de réalisation des investissements. 
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Après avoir pris connaissance du présent rapport de présentation, les membres du CASDIS, après en avoir 
délibérés, approuvent : 

- l’adoption du rapport sur l’évolution des ressources et des charges prévisibles du SDIS du Lot pour 
l’exercice 2026 tel qu’il figure ci-dessus ; 

- la sollicitation du Département pour l’octroi d’une contribution qui, au titre de l’année 2026 correspondrait, 
pour la section de fonctionnement à la contribution 2025 majorée de 2,0% ; 

- la sollicitation du Département pour l’octroi d’une subvention d’investissement à hauteur de 250.000,00€ ; 

- la détermination du montant prévisionnel des contributions des communes et des EPCI sur la base de la 
contribution 2025 augmentée de 0,8% et de réviser les montants par habitant par catégorie de commune 
comme suit : 

 

Catégorie Définition de la catégorie 
Montant par 

habitant 2024 
Montant par 

habitant 2025 
Montant par 

habitant 2026 

1ère catégorie Cahors et communes limitrophes 46,4130 47,2020 47,5796 

2ème catégorie 
Figeac et communes défendues en 
1er appel par le CIS de Figeac à la 
date de la départementalisation 

34,8193 35,4112 35,6944 

3ème catégorie 
Gourdon et communes défendues en 
1er appel par le CIS de Gourdon à la 
date de la départementalisation 

34,8193 35,4112 35,6944 

4ème catégorie Autres communes 30,5401 31,0592 31,3076 

 Evolution 6,1 % 3,75% 0,80% 

 
 
Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
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La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
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DÉLIBÉRATION N°2 
CASDIS DU 2 JUILLET 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20250702-2 
 
 

VALORISATION DE L’ENGAGEMENT 
OPERATIONNEL HORS TEMPS DE 
TRAVAIL DES PERSONNELS DE LA 
CHAINE DE COMMANDEMENT ET DU 
CIS DIRECTION DANS LE CADRE D’UN 
EVENEMENT A CARACTERE 
EXCEPTIONNEL 

 
 

Sur convocation du 20 juin 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil d’Administration du 
S.D.I.S. du Lot s’est réuni le mercredi 2 juillet 2025 à 14h. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Madame Françoise LAPERGUE (en 
visioconférence), Monsieur Fausto ARAQUE, Madame VACOSSIN Amélie (en visioconférence), Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Madame Edith 
LAGARDE, Madame Catherine MARLAS, Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en 
visioconférence) 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR, Colonel Patrick MAGRY, Médecin 
Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Médecin Capitaine Alice SAMSEL 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Pharmacien Capitaine Ilias 
EL BILOUZI 
 
Etaient absents / excusés : 
Monsieur Jean Claude SAUVIER, Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, 
Monsieur DUHAMEL Mathieu, Monsieur Jean Marie COURTIN, Caporal Marion SANZ, Madame Caroline 
MEY FAU, Monsieur Denis CHOPIN, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, Madame MACHADO 
ALVES Christine, Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, 
Sergent-chef Vincent PIGOT, Commandant Clément RENAUD, Madame Elodie JEURISSEN, Lieutenant-
colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique ARNAUDET, Monsieur Frédéric 
DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 
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Considérant que les sapeurs-pompiers professionnels relevant de la chaîne de commandement et/ou du CIS 
Direction participent, en dehors des plages horaires de service et des périodes couvertes par l’astreinte 
chaîne de commandement, sur la base d’un engagement libre, à la couverture de l’activité opérationnelle du 
département, qu’elle soit courante ou relevant d’un évènement à caractère exceptionnel*. Cette participation 
est garante d’une capacité opérationnelle renforcée tant sur le plan quantitatif que qualitatif, et constitue une 
force indispensable dans un département rural. 

*  Est entendu par événement à caractère exceptionnel une situation d’urgence qui, en raison de son 
ampleur, de sa gravité, de sa complexité ou de sa durée, nécessite la mobilisation inhabituelle et 
prolongée de moyens humains, matériels et logistiques, au-delà du dispositif opérationnel habituel. 

Si elle est effective dans le cadre de l’activité opérationnelle courante (au travers de l’Indemnité Forfaitaire 
pour Travaux Supplémentaires (IFTS) pour les ayants-droit, au travers de l’Indemnité Horaire pour Travaux 
Supplémentaires (IHTS) pour les autres), la valorisation de cet engagement n’est ni formalisée ni effective** 
dans le cadre de l’activité lié à un évènement à caractère exceptionnel. 

La valorisation de cet engagement constitue un enjeu : 
- d’égalité de traitement entre les intervenants sapeurs-pompiers sur une même intervention ; 
- de reconnaissance d’un engagement libre ; 
- et à terme, de garantir cette capacité du SDIS à renforcer rapidement sa capacité opérationnelle par la 

mobilisation de ses ressources propres. 

Le Règlement du régime indemnitaire mis à jour en 2024 dispose qu’« une valorisation complémentaire peut 
être mise en œuvre » dans plusieurs cas dont celui de la « mobilisation opérationnelle entrant dans le cadre 
d’un évènement à caractère exceptionnel (valorisation pécuniaire et/ou récupération) ». 
 

Les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, approuvent : 

- d’acter la mise en place d’une valorisation de l’engagement hors temps de travail des sapeurs-pompiers 
professionnels relevant de la chaîne de commandement et/ou du CIS Direction ; 

- d’asseoir cette valorisation : 
. sur une valorisation pécuniaire prioritairement plutôt que sur une récupération du temps d’intervention 

(cas où la période de repos consécutive à l’intervention s’inscrit dans une période de travail de l’agent ou 
sur autorisation du DDSIS), plus contraignante et plus impactante d’un point de vue organisationnel ; 

. sur le recours au dispositif de l’astreinte fonction publique plutôt que par celui des heures 
complémentaires (analogie avec la prise en charge des permanences hors horaires de travail et 
notamment de la chaine de commandement et problématique du quota horaire mensuel d’heures 
supplémentaires) ; 

selon les termes ci-après précisés. 

 Définition et bornage temporel de l’événement à caractère exceptionnel 

Le directeur de permanence établit l’opportunité et définit le bornage temporel (point de début / point de fin) 
de l’évènement à caractère exceptionnel. Ce dernier correspond la phase active de la gestion de 
l’évènement. 

A l’annonce de l’entrée en mode « évènement à caractère exceptionnel », le CODIS en informe l’ensemble 
des membres de la chaîne de commandement et du CIS Direction et les invite à déclarer leurs 
disponibilités prévisionnelles.  

 Organisation de la mobilisation des personnels 

Le besoin en personnels (aspects qualitatif et quantitatif) est défini par le CODIS en fonction de la réponse 
opérationnelle arrêtée par le Commandant des Opérations de Secours (COS), en complémentarité et en 
cohérence avec l’offre du territoire. Il fait l’objet d’une validation par le Directeur de permanence. 

Le besoin est planifié par plages d’astreinte de 12 heures maximum, hors dérogation préalable du 
Directeur de permanence, avec un pas d’anticipation adapté à la cinétique de l’intervention. 

Le CODIS établit les services sur la base des disponibilités déclarées en considérant les obligations en 
termes de repos et de temps de travail mises en perspective des circonstances exceptionnelles.  

 Valorisation 

La valorisation mise en œuvre est conforme aux dispositions réglementaires en vigueur portées par l’arrêté 
du 3 novembre 2015 susvisé.  

La période d’astreinte est valorisée par l’indemnité d’astreinte. Le caractère exceptionnel de la situation et la 
démarche volontaire de l’agent justifient l’absence de majoration liée au délai de prévenance observé.  
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Le temps d’intervention est valorisé par l’indemnité d’intervention.  

 
Détail du vote : 
Présents : 11 
Votants :  11 
Pour :  11 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 
 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 2 juillet 2025  
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 
 
 

Pascal LEWICKI 
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DÉLIBÉRATION N°3 
CASDIS DU 2 JUILLET 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20250702-3 
 
 

 DETERMINATION DE L’AGE LIMITE DE 
L’ENGAGEMENT D’UN SAPEUR-
POMPIER VOLONTAIRE AU SEIN DU 
SDIS DU LOT 

 
 

Sur convocation du 20 juin 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil d’Administration du 
S.D.I.S. du Lot s’est réuni le mercredi 2 juillet 2025 à 14h. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Madame Françoise LAPERGUE (en 
visioconférence), Monsieur Fausto ARAQUE, Madame VACOSSIN Amélie (en visioconférence), Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Madame Edith 
LAGARDE, Madame Catherine MARLAS, Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en 
visioconférence) 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR, Colonel Patrick MAGRY, Médecin 
Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Médecin Capitaine Alice SAMSEL 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Pharmacien Capitaine Ilias 
EL BILOUZI 
 
Etaient absents / excusés : 
Monsieur Jean Claude SAUVIER, Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, 
Monsieur DUHAMEL Mathieu, Monsieur Jean Marie COURTIN, Caporal Marion SANZ, Madame Caroline 
MEY FAU, Monsieur Denis CHOPIN, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, Madame MACHADO 
ALVES Christine, Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, 
Sergent-chef Vincent PIGOT, Commandant Clément RENAUD, Madame Elodie JEURISSEN, Lieutenant-
colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique ARNAUDET, Monsieur Frédéric 
DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 

Vu l’avis du CCDSPV en date du 23 juin 2025 

 

 

 

 

  



C.A.S.D.I.S. DU 2 JUILLET 2025 – DELIBERATION N°3  Page 2 
 

Considérant que le Code de la sécurité intérieure définit les bornes de la période d’exercice de l’engagement 
de sapeur-pompier volontaire avec un âge minimum (16 ans) et maximal d’engagement.  

Le décret n°2024-1093 du 3 décembre 2024 modifie l’âge auquel prend fin, de plein droit, l'engagement d’un 
sapeur-pompier volontaire. Il est désormais porté : 
- à soixante-douze ans pour les médecins, pharmaciens et vétérinaires de sapeurs-pompiers volontaires ; 
- à soixante-dix ans pour les infirmiers, les psychothérapeutes et les experts psychologues de sapeurs-

pompiers volontaires ; 
- à soixante-sept ans pour les autres sapeurs-pompiers volontaires. 

Les bornes de la période d’exercice de l’engagement de sapeur-pompier volontaire peuvent être précisées 
par l’organe délibérant, dans le respect des minima et maxima réglementaires.  

Lors de la séance du CCDSPV du 18/12/2024, cette évolution a été portée à connaissance des membres de 
l’instance. L’orientation formulée par ces derniers (fixer un âge maximal de recrutement permettant à l’agent 
recruté de suivre sa formation initiale obligatoire et de servir l’institution avec un bénéfice réciproque pendant 
la durée réglementaire du premier contrat, soit 5 ans) est portée en proposition. 

 
Les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, approuvent de définir l’âge limite d’engagement d’un 
sapeur-pompier volontaire : 

. à soixante-sept ans pour les médecins, pharmaciens et vétérinaires de sapeurs-pompiers volontaires ; 

. à soixante-cinq ans pour les infirmiers, les psychothérapeutes et les experts psychologues de sapeurs-
pompiers volontaires ; 

. à soixante-deux ans pour les autres sapeurs-pompiers volontaires. 

laissant à l’autorité d’emploi la possibilité de déroger, dans la limite de l’âge maximal réglementaire, dans le 
cas de situations particulières.  
 

Détail du vote : 
Présents : 11 
Votants :  11 
Pour :  11 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 
 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 2 juillet 2025  
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 
 
 

Pascal LEWICKI 
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DÉLIBÉRATION N°3 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-3 
 
 

 DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 
(DOB) – ANNEE 2026 

 
 
 

Sur convocation du 10 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 
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 Procédure d’élaboration budgétaire (rappel)  

Considérant que la procédure d’élaboration budgétaire à laquelle est soumis le SDIS du Lot se décline en 
deux phases – l’une dite de « débat d’orientation budgétaire (DOB) » et l’autre dite d’« adoption du budget 
primitif (BP) » – auxquelles est adjointe une étape préparatoire spécifique, celle du rapport sur l’évolution 
des ressources et des charges prévisibles (RERCP) qui s’est tenu le 19 décembre 2025. 

Le DOB s’appuie sur un rapport d’orientation budgétaire (ROB) (rapport écrit) présentant les éléments de 
nature à faire le point sur la situation financière de l’établissement et sur les perspectives de l’exercice à 
venir (engagements pluriannuels, évolution de la dette, des dépenses et des effectifs).  Il doit être organisé 
dans un délai de deux mois précédant le vote du budget 2026. Il n’a pas de caractère décisionnel et, 
en conséquence, ne donne pas lieu à vote à l’issue des débats. 

La présentation de ces éléments par l’exécutif doit donner lieu à débat. A l’issue, il est pris une délibération 
spécifique. Obligatoire, elle permet de prendre acte de la tenue du DOB et de prémunir la collectivité contre 
un éventuel recours.    

Le rapport, ainsi que la délibération afférente, doivent être transmis au représentant de l’Etat, et publiés.  

 Contenu du rapport d’orientation budgétaire (rappel)  

Le rapport d’orientation budgétaire doit comporter :  

- les orientations budgétaires envisagées par la collectivité portant sur les évolutions prévisionnelles des 
dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement, notamment l’évolution des 
dépenses réelles de fonctionnement et l’évolution du besoin de financement annuel ;  

- la présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière de 
programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes ; le rapport 
présente, le cas échéant, les orientations en matière d’autorisation de programme ;  

- des informations relatives à la structure et à la gestion de l’encours de dette contractée et les 
perspectives pour le vote du budget, notamment le profil de l’encours de dette que vise la collectivité 
pour la fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget.  

Il comporte également des informations relatives :  

- à la structure des effectifs ;  

- aux dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la rémunération tels que les 
traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les bonifications indiciaires, les heures supplémentaires 
rémunérées et les avantages en nature ;  

- à la durée effective du travail.  

 Cadre des orientations budgétaires 2026 

Les orientations budgétaires présentées si après s’inscrivent dans le cadre : 

- de l’évolution des ressources et des charges prévisibles telle que délibérée à l’occasion du CASDIS du 
19 décembre 2025 ; 

- d’une stratégie financière visant à maîtriser les charges de fonctionnement de l’établissement, piloter le 
volume de la dette et préserver la capacité d’autofinancement en adoptant une stratégie financière. 

- des éléments de contexte intégrés au RERCP et non reprécisés ici. 

ANALYSE : 

Les éléments portés au débat d’orientation budgétaire sont structurés autour de cinq items attendus : les 
orientations budgétaires 2026 en sections de fonctionnement et d’investissement, la situation rétrospective 
2021-2025, les perspectives d’évolution à moyen terme, les données relatives aux ressources humaines, les 
données relatives à la dette ainsi que les objectifs d’évolution des dépenses de fonctionnement et du besoin 
de financement. 

La présentation s’appuie sur le compte financier unique anticipé (CFUA) établi le 01/12/2025 et sur les 
orientations présentées en CASDIS lors du vote du RERCP 2026.  
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 Orientations budgétaires 2026 en section de fonctionnement 

 Dépenses de fonctionnement  

Dans le cadre du RERPC, le Directeur du SDIS a présenté trois scénarios s’agissant des dépenses à 
inscrire en section de fonctionnement : 

- scénario 1 : intégration des seules charges nouvelles obligatoires (CNO) qui s’imposent au SDIS à hauteur 
de 443.698€00€ ;  

CNO-1 RH / Evolution masse salariale personnels permanents cartographie des emplois 
(hors relèvement CNRACL et CCD de remplacement) 

42574,00 

CNO-2 RH / Relèvement taux de cotisation des employeurs territoriaux 115.000,00 
CNO-3 RH / Financement ARE SPP révoqué 30.000,00 
CNO-4 RH / Revalorisation indemnités SPV (+1,7%) 27.888,00 
CNO-5 RH / Mise à niveau indemnités SPV(trajectoires pluriannuelles (formule CPOM) 43.236,00 
CNO-6 HS / Détection/Prévention des addictions (volet stupéfiants) 10.000,00 
CNO-7 TECH / Assurance travaux Projet Regourd 150.000,00 
CNO-8 TECH / Emulseurs 25.000,00 

 - intégration des charges nouvelles relevant de délibérations du CASDIS (CND) qui correspondent à des 
charges qui résultent de la mise en œuvre de dépenses actées par le conseil d’administration et qui 
s’élèvent à hauteur de 79.748,00€ ; 

CND-1 RH / Réalisation d’un plan de prévention des risques psychosociaux 25.000,00 
CND-2 RH / Mutualisation LT2C entre le CIS Cahors et le CTA-CODIS  13.000,00 
CND-3 RH / Indemnisation des travaux divers SPV dans les CIS 36.748,00 
CND-4 HS / Mesures inscrites dans le cadre du Plan de prévention des risques routiers 5.000,00 

 
- intégration des charges nouvelles correspondant à des besoins nouveaux (ACN) qui sont des charges non 

inscrites correspondant à des besoins non anticipés ou participant de la mise en œuvre des orientations 
stratégiques et du plan d’actions 2023/2027 à hauteur de 175.800.00€. 

ACN-1 RH / Avancements inscrits dans le cadre de la cartographie des emplois . 
ACN-2 RH / 1 CCD PATS + 1 CDD SPP en support de remplacement 60.000,00 
ACN-3 ADM / Assurances ordonnateurs publics 1.800,00 
ACN-4 ADM / Vote électronique élections professionnelles 2026 9.000,00 
ACN-5 BAT / Contrôles annuels obligatoires des installations électriques bâtimentaires  10.000,00 
ACN-6 BAT / Diagnostic amiante obligatoire des bâtiments 10.000,00 
ACN-7 TECH / Travaux en régie sur plateau technique de formation 70.000,00 

 
Les dépenses de fonctionnement prévisibles sont précisées dans le tableau ci-dessous :  
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La capacité à couvrir les différents scénarios a été discutée dans le cadre de la réunion d’arbitrages 
budgétaires entre le SDIS et le Département du Lot tenue le 17/11/2025. Considérant les marges de 
manœuvre du Département et le cadre d’évolution de la contribution des communes et EPCI pour 2026, la 
couverture du scénario 3 peut être envisagée. C’est cette hypothèse (scénario 3) qui structure les éléments 
financiers du présent DOB.   
Sur la base du scénario 3, les dépenses progressent de 439.062,00€ (soit +2,3%). 

Il est à noter : 

- qu’une part significative de l’augmentation des dépenses relève de dépenses nouvelles ponctuelles à 
hauteur de 254.000,00€ (soit 57,8%) ; 

- que 150.000,00€ inscrits en dépenses nouvelles [CNO-7] correspondent à une avance et feront l’objet d’un 
remboursement par le Département assurant le financement du Projet Regourd ; 

- que 70.000,00€ inscrits en dépenses nouvelles au scenario 3 [ACN-7] procèdent d’un transfert depuis la 
section d’investissement (AP/CP 12 / Plateau technique de formation). 

 

011- Charges à caractère général 

Les charges à caractère général progressent de +8,8% (+290.962,00€) dont : 

- 254.000,00€ au titre de dépenses nouvelles ponctuelles : 

. souscription d’une assurance Dommages ouvrages (DO) et Tous Risques Chantier (TRC) dans le cadre 
de la construction du CIS Cahors et de la plateforme logistique du SDIS, à hauteur prévisionnelle de 
150.000,00€ [CNO-7]; 

. location de matériels de travaux publics dans le cadre de l’internalisation de travaux de construction du 
futur plateau technique de formation (terrassement et voierie), à hauteur 70.000,00€ [ACN7];  

. recours au vote électronique pour les élections professionnelles de 2026, à hauteur de 9.000,00€ [ACN-
4] ; 

. réalisation d’un plan de prévention des risques psychosociaux, à hauteur de 25.000,00€ [CND-1] ; 

- 36.962,00€ au titre de dépenses structurelles (pour partie couvertes par des économies) dont : 

. déclinaison du Plan de Prévention des Risques Routiers, à hauteur de 5.000,00€ [CND-4] ; 

. souscription d’une assurance au profit des ordonnateurs du SDIS, à hauteur de 1.800,00€ [ACN-3] ; 

. mise en œuvre des contrôles annuels obligatoires des installations électriques et du diagnostic amiante 
des bâtiments du SDIS, à hauteur de 20.000,00€ [ACN-5 et 6] ; 

. passage progressif à l’utilisation d’émulseur sans PFAS (renouvellement produit + traitement technique 
des équipements), à hauteur de 26.000,00€ [CNO-8]  
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. détection et prévention des addictions (volet stupéfiants), à hauteur de 10.000,00€ [CNO-6] 

Abstraction faite des dépenses nouvelles ponctuelles – dont une partie 150.000,00€ [CNO-7] fera l’objet 
d’un remboursement spécifique par le Département au titre du financement du projet Regourd – les charges 
à caractère général restent stables à +1,11% (+36.962,00€). 
 
012- Charges de personnels et frais assimilés 

Les dépenses de personnels et frais assimilés sont en hausse de +2,1% soit + 230.273,00€.  

Cette hausse intègre notamment : 
- pour les personnels permanents et contractuels : 

. une évolution de la masse salariale induite par le GVT à hauteur de +42.574,00€ [CNO-1] ; 

. le relèvement du taux de cotisation des employeurs territoriaux à la CNRACL à hauteur de 115.000,00€ 
[CNO-2] ;  

. la poursuite de la prise en charge de l’agent SPP révoqué en 2024 (ARE et/ou indemnités journalières), à 
hauteur de 30.000,00€ [CNO-3] ;  

. la mise en place de la mutualisation des fonctions CTA-CODIS et CIS Cahors des lieutenants de 
deuxième classe, à hauteur de 13.000,00€ [CND-2] ; 

. les avancements de grades possibles tels que prévus par la cartographie des emplois délibérée le 
14/10/2022, à hauteur de 15.000,00€ [ACN-1] ; les avancements visés concernent des agents occupant 
un emploi dont le grade cible est supérieur au grade actuellement détenu ; 

. la budgétisation d’un poste CCD PATS et d’un poste de CCD SPP en support de remplacement maladie 
ou accident, à hauteur de 60.000,00€ [ACN-2] ; 

- pour les personnels sapeurs-pompiers volontaires, la mise à niveau des indemnités des sapeurs-pompiers 
volontaires, à hauteur de +68.951,00€ répartis comme suit : 
. mise à niveau des indemnités liées aux interventions revalorisées conformément aux dispositions de la 

CPOM SDIS-Département, à hauteur de 43.236,00€ [CNO-5] ; 
. mise à niveau des indemnités liés aux activités non opérationnelles, à hauteur de 44.576,00€, consistant 

pour l’essentiel en une revalorisation du montant des indemnités liées aux travaux divers dans les 
centres d’incendie et de secours (nettoyage des locaux, contrôle des véhicules et de leur armement, 
gestion des effets d’habillement, suivi des bâtiments…), à hauteur de 36.748,00€ [CND-3] ; la sollicitation 
pour ces missions indispensables au bon fonctionnement du service est croissante et les modalités 
d’indemnisation sont anciennes et plus adaptées ; une mise à jour du règlement des indemnités intégrant 
une redéfinition des modalités d’attribution et du montant de l’inscription budgétaire  sera soumise à 
délibération du CASDIS en février 2026 ; 

. une mise à niveau des indemnités de formation, de gardes et d’astreintes, à hauteur de -23.870,00€ ; 

La revalorisation de l’ensemble des indemnités de +1,7% en application de l’arrêté du 17 novembre 2025 
(hors indemnités liées aux interventions), est chiffrée à 27.888,00€ [CNO-4] ; 

 
65 – Autres charges de gestion courante 

Elles sont en augmentation de 10,6 %, soit + 28.460,00€ de BP à BP mais présentent une quasi-stabilité de 
CFUA à BP. 

66 – Charges financières 

Elles sont en baisse de 5,7 %, soit – 13.775,00 € de BP à BP. 

67 – Charges exceptionnelles 

Elles sont en baisse de 33,3 %, soit – 2.000,92 € de BP à BP.  

68 – Dotations aux amortissements et provisions 

Elles sont en forte baisse de 89,9 % soit – 124.000,00 € de BP à BP.  

023 – Virement en section d’investissement 

Le virement à la section d’investissement est de 776.642,00 € de versement du fonctionnement vers la 
section investissement (+3,9% par rapport au BP 2025) et la prévision de 3.171.000,00€ pour les dotations 
aux amortissements.  
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 Recettes de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement proviennent essentiellement des contributions des collectivités : 
Département, communes et Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI). Pour le SDIS 
du Lot, cette part représente 94 % des recettes réelles de fonctionnement.  
Les recettes réelles prévisibles sont en hausse de +0,5% (+84.160,27€) les recettes d’exploitation 
cumulées – intégrant des recettes d’ordre en forte augmentation (+16,7% soit 218.965,00€) – progressent 
quant à elles de +2,3% (+439.065,00€). 
 

 
 

 
74 – Dotations aux amortissements et provisions  

Contribution du Département 
 
Lors du CASDIS du 19 décembre 2025 et du vote du RERCP, le Conseil d’administration a réévalué la 
contribution départementale au titre de l’exercice 2026 à hauteur de 8.654.697,00 € soit une progression de 
+2,0%.   

A cette contribution, s’ajoutent une subvention versée en investissement de 250.000,00€ (-100.000,00€ par 
rapport à l’année précédente) et le financement du projet Regourd.  

Contributions des communes et EPCI 

Le calcul de la contribution des communes et des établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) au budget du SDIS du Lot se base sur l’article L 1424-35 du Code général des Collectivités 
territoriales qui prévoit un plafonnement de leur augmentation du taux d’évolution des prix à la 
consommation. Leur modalité de calcul et leur répartition sont fixées par le conseil d’administration.  

Concernant la participation des communes et des EPCI au titre de l’année 2026, le conseil d’administration a 
délibéré dans le cadre du vote du RERCP 2026 sur le montant prévisionnel sur la base de la contribution 
2026 ; la contribution 2026 reprend la contribution de 2025 majorée de 0,8%, taux plafond fixé par l’indice 
moyen des prix à la consommation du mois d’août 2025 (INSEE / Base 2015, glissement annuel, ensemble 
des ménages, France métropolitaine, ensemble hors tabac - Identifiant 001768613). Pour 2026, le montant 
arrêté est de 7.087.341,43€. 
 
Recettes liées au remboursement du prêt Regourd 
Le projet immobilier de Regourd (construction du centre d’incendie et de secours de Cahors et des 
infrastructures du Groupement technique et logistique du SDIS) est financé dans son ensemble par le 
Département. A ce jour, ce financement prend la forme de deux emprunts réalisés pour son compte par le 
SDIS et d’un remboursement par le Département, au rythme des décaissements successifs, du capital et 
des intérêts : un premier emprunt de 390.000,00€ déclenché le 25/02/2022 et un second emprunt de 
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9.490.000,00€ dont la totalité a été déclenché le 26/03/2024. Un ou plusieurs emprunts supplémentaires 
seront nécessaires à couvrir la totalité de la dépenses (surcoût du projet en rapport à l’évaluation initiale et 
perception différée de lu FCTVA).  

Au titre de l’année 2026, le remboursement des intérêts en section fonctionnement est estimé à + 2.135,98€.  

En outre, est prévu une recette de 148.692,50€ euros correspondant aux placements successifs du reliquat 
du second emprunt Regourd.   

Autres recettes de fonctionnement 
Les autres recettes de fonctionnement sont similaires à la présentation du RERCP 2026 : notamment 
849.312,00€ pour les produits de services et ventes ; 1.148,00€ de FCTVA et 1.580.310,00€ de recettes 
d’ordre. Ces montants seront affinés lors du vote du budget primitif 2026.  

Résultat reporté de l’exercice 2025  

Le résultat reporté est estimé à la somme de 1.326.685,94 € (dont 400.000,00€ sont capitalisés en section 
investissement à l’article budgétaire 1068 et 926.685,94 € reportés en section de fonctionnement pour 
participer au financement des nouvelles mesures prévues au RERCP 2026).  

 Orientations budgétaires 2026 en section d’investissement 

La présente section met à disposition les données relatives aux indicateurs financiers sur la période 2021-
2025. Ces données seront présentées et commentées en introduction du débat d’orientation budgétaire. 

 Dépenses d’investissement   

Les dépenses d’investissement s’inscrivent dans la mise en œuvre du PPI 2023-2027.  

 
 

Elles incluent : 
- les dépenses prévues au titre de l’année 2026 ; 
- le report des crédits correspondant aux dépenses 2025 non honorées mais confirmées dans l’objectif de 

réalisation en 2026. 
et s’élèvent à 13.155.707,00€ (13.362.707,00€ en y incluant les restes à réaliser), soit une évolution de BP à 
BP de -4,8%(-601.085,03€). 

Présentées dans le tableau ci-dessus, les dépenses d’investissement prévisibles (hors opérations d’ordre et 
opérations patrimoniales) s’élèvent à 9.505.512,00€ dont 8.090.000,00€ au titre des dépenses 
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individualisées en programmes d’équipement (immobilisations IPE) et 1.415.512,00€ au titre des dépenses 
non individualisées en programmes d’équipement (immobilisations NIPE). 

Point d’avancement des six AP/CP 

AP/CP Réhabilitation CIS (AP/CP 8) 

En 2025, les travaux visés par cette AP/CP concernaient la réhabilitation du CIS de Souillac pour un montant 
de 139.702,00€ TTC. Les travaux ont été réceptionnés le 27/01/2025. La rénovation du centre de secours 
de Bagnac-sur-Célé est en cours.  

Les travaux portant sur le CIS de Livernon sont réinscrits en 2026 pour un montant de 550.000,00€. Sont 
également prévus l’agrandissement des vestiaires du CIS de Lacapelle-Marival (50.000,00€) et la réalisation 
des premières études pour la réhabilitation du CIS de Limogne-en-Quercy en 2027 (20.000,00€).  

AP/CP Direction/CODIS (AP/CP 9) 
Dans le cadre de cette AP/CP, la création de la Plateforme dr Réception des Appels d’Urgence et de Soins 
aux PERsonnes (PRAUSPER) est terminée avec une réception des travaux le 17/04/2025, pour un montant 
total de l’opération de 1.746.850,00€ (69.700,00 € d’études, 27.000,00€ d’assurances, 1.300.000,00€ de 
travaux, 348.400,00€ aménagements mobiliers et informatiques, et 1.900,00€ autres frais).  

Pour financer ce projet, le SDIS a demandé en 2024 une aide de l’Etat de 300 000.00€ versée par 
l’intermédiaire du CH Cahors au titre d’une avance sur loyers (répartie sur les dix premières années de 
fonctionnement de la PRAUSPER) qui viendra en complément d’un loyer mensuel fixe établi à 2 500€. 
Le reste du projet (1.446.850,00€) est autofinancé par le SDIS qui récupèrera un montant estimatif de 
286.553,00€ de FCTVA en année n+2 de ses dépenses, soit un reste à charge de 1.160.297,00€.  

Au BP 2026, sont inscrits sur cette AP/CP les travaux d’étanchéité des toits terrasses pour 150 000 €.  

AP/CP Regourd (AP/CP 10) 
Après la phase d’études, le dévoiement des réseaux d’assainissement et d’eau potable présents sur le 
terrain a été réalisé en 2025 et le désamiantage de la petite construction vouée à être détruite doit débuter 
début 2026. 
Suite à la réunion de la Commission d’appel d’offres et du Bureau du CASDIS le 05/12/2025, les marchés de 
travaux ont été attribués. Les travaux débuteront au 1er trimestre 2026 et se poursuivront durant deux ans 
pour une réception début 2028.  

Par conséquent, 6.000.000,00 € de crédits sont ouverts au BP 2026 et le reste des crédits est reparti sur les 
années 2027 et 2028.  
Pour rappel, le SDIS a contracté deux emprunts pour financer le projet Regourd : un premier emprunt de 
390 000,00€ déclenché le 25 février 2022 et un deuxième de 9 490 000,00€, déclenché en totalité le 26 
mars 2024. 
 

AP/CP Logiciel de gestion patrimoniale (AP/CP 11) 

La réalisation de ce projet a pris du retard et le rééchelonnement des attendus doit être réexaminé. Cette 
opération doit s’achever en 2026 tout comme l’AP/CP. 
Seuls 28.759,70€ de restes à réaliser sont reportés au BP2026 pour la finalisation du logiciel et de sa mise 
en œuvre. 

AP/CP Plateau technique de formation (AP/CP 12) 

Les parcelles nécessaires à la mise en œuvre de ce projet ont été acquises en 2025 pour 53.560,00€. Ces 
terrains répondent au double objectif d’être facilement accessibles depuis les différents centres d’incendie et 
secours et depuis le service Formation et être en proximité du site retenu par le Département pour la 
relocalisation future de son service technique routier (AVED) avec une perspective co-construite de 
mutualisation de certains services ou infrastructures. Ce terrain répond également aux besoins métiers. Il se 
compose d’un ensemble de cinq parcelles – totalisant une surface de 5,272 hectares d’un seul tenant – 
appartenant à un propriétaire unique. A également été acquis une extension de 0,9874 hectare.  

Au budget 2026, sont inscrits 300.000,00€ de crédits pour réaliser les premiers aménagements du terrain.  

AP/CP Véhicules incendie et secours (AP/CP 132) 

Les prévisions budgétaires 2026 sont conformes au PPI 2023/2027. Sont ouverts 1.020.000,00 € de crédits 
au BP 2026 (lors du vote du PPI, il était envisagé d’ouvrir les crédits à hauteur de 965.000,00€, soit une 
augmentation de 55.000,00€ au BP 2026 tenant compte de l’augmentation des tarifs d’acquisition des 
véhicules). 
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 Recettes d’investissement   

Les prévisions de recettes d’investissement s’établissent à 17.456.269,00€ comme présenté dans le tableau 
ci-dessous. Elles sont en retrait de -14,7% (3.024.228,00€) en comparaison avec 2025.  

 

Ces recettes intègrent : 

- le reversement d’une partie de l’excédent de fonctionnement de l’exercice budgétaire 2025 à hauteur de 
400.000,00€ ; 

- une subvention d’investissement du Département d’un montant de 250.000,00€ ; pour rappel, cette 
subvention d’investissement est fixée par la CPOM SDIS-Département à 450.000,00€ et a vocation à 
compenser une neutralisation des amortissements d’un montant équivalent décidé en 2019 et reconduit 
depuis chaque année ; cette dérogation ponctuelle aux engagements en vigueur doit être entendue comme 
conséquente de l’obligation de réduction des investissements du Département pour 2025, dans un 
contexte où ce dernier confirme son soutien exceptionnel aux projets à venir de construction des centres 
d’incendie et de secours de Salviac (2025) et de Montcuq (2026) ; la contraction de la subvention pour 
2026 est compensée au travers de la dotation en crédits de fonctionnement. 

13 – Subventions  

Il est envisagé la perception d’un total de 2.091.800,00€ au titre de différentes aides versées par :  

- l’Etat, à hauteur de 92.300,00€ correspondant au solde de la subvention perçue au titre du pacte 
capacitaire ; en outre, il est également inscrit l’encaissement d’un acompte de 1.000.000,00€ dans le cadre 
du projet Regourd.  

- le Département du Lot, à hauteur de 250.000,00€ de subvention d’investissement et de 749.500,00€ 
correspondant au remboursement du capital pour le premier emprunt de 390.000,00€ (19.500,00€) et du 
second emprunt de 9.490.000,00€ (730.000,00€) consacrés au projet Regourd. 

16 – Emprunts  

Les investissements 2026 hors projet Regourd nécessitent, outre de mobiliser les ressources propres du 
SDIS et les subventions d’investissement, de recourir à l’emprunt à hauteur de 3.800.000,00€.  
Pour rappel, lors du vote du PPI 2023-2027 le 5 avril 2023, il a été noté que « le besoin couvert par 
l’emprunt devrait s’établir, pour la période 2023-2027, à 12.176.000,00€ (avec projet Regourd) et à 
3.632.000,00€ (hors projet Regourd) ». A date, le recours à l’emprunt ne s’est pas avéré nécessaire pour 
financer l’investissement du SDIS hors projet Regourd.  
Ledit emprunt doit permettre de couvrir le besoin sur 2026-2027, avec une inscription sur 2026 qui sera 
ajustée (avec un report sur 2027) en fonction du niveau de réalisation des investissements. 

Autres recettes 

Le financement de la section investissement se réalise également par le recouvrement du Fonds de 
Compensation de la TVA (estimé à 520.170,00€ en 2026), les produits des cessions d’immobilisations 
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(50.000,00€), la dotation aux amortissements pour 3.000.000,00€, la capitalisation d’une partie du résultat 
cumulé 2025 pour 400.000,00€ et la prévision d’un virement supplémentaire de 776.642,00€ depuis la 
section de fonctionnement. On retrouve 40.000,00€ de crédits ouverts pour les opérations patrimoniales.  

Le solde d’exécution reporté est envisagé à hauteur de 9.092.089,14€ (dont 9.092.077,50€ correspondent 
au reliquat estimatif de l’emprunt Regourd qui devrait rester en fin d’année 2025). 

 Situation rétrospective 2021-2025 

La présente section met à disposition les données relatives aux indicateurs financiers sur la période 2021-
2025. Ces données seront présentées et commentées en introduction du débat d’orientation budgétaire. 

 Evolution de la section de fonctionnement  

 

 
 
Sur la période, les recettes de fonctionnement ont progressé régulièrement et de façon significative (+14,1% 
et + 2.101.524,31€), avec deux hausses significatives en 2023 (+4,9%) et 2024 (+4,1%). A noter sur la 
période, une forte évolution des recettes « Autres recettes » de l’ordre de +25,6%, et de l’ordre de 24,2% 
entre 2024 et 2025. 

Malgré un léger recul en 2022 (-0.02% et -5 463.70€), les dépenses de fonctionnement ont également 
fortement progressé (+17.5% et 2.167.926,07€). Les charges générales augmentent de façon très marquées 
(+20,4% sur la période), notamment en 2024 (+11,1%) sous l’effet du contexte inflationniste et de la forte 
hausse des énergies. Leur maîtrise constitue un enjeu majeur auquel la CPOM SDIS-Département apporte 
des éléments de réponse. En outre, les charges de personnel augmentent également de 18,2% sur la même 
période avec une hausse très significative en 2024 (+7.2%) et en 2025 (+3.5%) sous l’effet de conjugué de 
mesures de portée locale (revalorisation du régime indemnitaire…) et essentiellement nationale 
(revalorisation du point d’indice, cotisation CNRACL…). L’évolution constatée pour 2025 est en deçà de la 
valeur moyenne des évolutions annuelles sur la période. 

Le solde des opérations réelles de fonctionnement (2 414 027.90€) s’établit en deçà de la moyenne sur 5 
ans (2.606.866,57€) et au niveau le bas de la période. 
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 Evolution de l’épargne et du résultat de fonctionnement 

 

L’épargne brute permet de faire face au remboursement de la dette en capital et de contribuer au 
financement des investissements. Le taux d’épargne brute perd 2,46 points sur la période 2021-2025, et 
décroit depuis 2023.  

L’épargne nette correspond à l’épargne brute diminuée du remboursement en capital de la dette. Elle était 
en progression constante depuis 2020 pour atteindre un point culminant en 2023 (1.505.212,58€) et 
s’effondrer en 2024 (699.670,75€ €) et 2025 (487.210,33€). C’est ce que confirme le taux d’épargne nette 
dont la valeur 2025 (en recul de 2,19 point par rapport à 2021) est très en deçà de la valeur seuil de 8% de 
référence en la matière. 

 Evolution de la section d’investissement 

Les dépenses d’investissement ont été réalisées au travers de deux plans pluriannuels d’investissement, 
l’un couvrant la périodes 2021-2022 et l’autre la période 2023-2027. 

L’investissement sur cette période reste à un niveau inférieur à la moyenne des SDIS de catégorie C (5,8M€ 
en 2024 / Source DGSCGC – Les statistiques des SDIS - 2025) et au niveau le plus élevé des SDIS de 
l’ancienne 5ème catégorie. 

Les données de recettes réelles d’investissement de 2024 (10.661.835,34€) intègrent l’emprunt Regourd. 

 

 Données relatives à la dette 

Le niveau d’investissement – cohérent avec les besoins – couplé avec une épargne nette et une capacité 
d’autofinancement courante trop faibles a contribué à maintenir la dette à un niveau élevé.  

La dette du SDIS s’établit pour 2025 à 8.565.442,88€ (-1.177.317,57€ et -12,1% par rapport à 2024 ; -
3.847.440,01€ et -30,9% par rapport à 2022) et à 17.094.817,88€ (-1.926.817,57€ et -10,1% par rapport à 
2023) si on intègre les emprunts liés au financement du projet de Regourd. Pour rappel, le solde du second 
emprunt Regourd de 8 215 000 € a été déclenché le 26/03/2024. 
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A ce jour, le SDIS du Lot est redevable de 13 emprunts (dont 2 au titre du projet Regourd) avec un taux 
moyen d’emprunt de 1,28 % et une durée de vie moyenne de 5 ans et 10 mois. La dette est sécurisée 
puisque les emprunts ont tous été contracté avec un taux fixe. 

La dette hors projet Regourd (qui devra être réavaluée du fait de la souscription d’un emprunt en 2026) 
confirme  une trajectoire à la baisse depuis 2023 en conformité avec les objectifs de réduction de la dette 
fixés pour la période 2023-2027 (objectif à 10.088.674,00€). 

  

 

  

Rapportée en euros par habitant (175620 habitants  / données INSEE 2025 – Données au 01/01/2022), la 
dette du SDIS du Lot s’établit à 48,7€/habitant (hors Regourd) et 97,3€/habitant (avec Regourd)]. Au-delà 
des explications participant du mode de financement de l’investissement, il est à noter la particularité du 
SDIS du Lot qui a, jusqu’alors, financé de façon autonome la totalité de ses investissements y compris de 
ses infrastructures bâtimentaires. Le portage financier par le Département du projet Regourd ainsi qu’une 
partie du financement des projets de construction des CIS de Catus (2024), Salviac (2026) et Montcuq 
(2027) est de nature à améliorer la situation tout autant que l’attribution, par ce même département, d’une 
subvention d’investissement récurrente depuis 2019. De même, la sanctuarisation d’une partie de l’excédent 
annuel pour soutenir l’investissement (400.000,00€) est de nature à renforcer la capacité d’autofinancement 
du SDIS. 

Les indicateurs de remboursement de la dette (annuités en capital et intérêts) et au poids de la dette (taux 
de charge et capoacité de désendettement) évoluent quant à eux plutôt favorablement sur la période. Cette 
évolution est à relier aux efforts de maîtrise de l’investissement et au renforcement de la capacité 
d’autofinacement observée sur la période. 

 Données relatives aux ressources humaines 

Effectifs permanents 

Les effectifs permanents sont très stables sur la période. Cette tendance est confirmée par la cartographie 
des emplois permanents mise en place à compter du 01/01/2023 qui prévoyait une évolution de 2.5 ETP. En 
application de la dite cartographie, c’est 1.5 ETP qui a été créé en 2023 (1ETP correspondant à l’emploi-
type n°10 « Chargé de mission Pilotage, Transversalité, Innovation » et 0.5 ETP correspondant à l’emploi-
type 54 « Pharmacien gérant de PUI ») et 1 ETP créé en 2024 (emploi-type n°11 « Chargé de mission 
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Sécurisation juridique »). En 2025, l’emploi-type 54 « Pharmacien gérant de PUI » en 0.5 ETP a été 
transformé en0.8 ETP. 

A ce jour, l’effectif-cible de la cartographie des emplois est atteint. 

 

La répartition des effectifs, par catégorie et par sexe, au 31/12/2025, est la suivante : 

 
 
Le temps de travail des sapeurs-pompiers professionnels se décline en deux régime de temps de travail : 
ceux en garde postées de 24 heures et ceux en service hors rang (SHR). Celui des personnels 
administratifs, techniques et spécialisés demeure à 1607 heures annuelles. 
Une astreinte des fonctions de commandement et de soutien technique (astreinte SIC et astreinte 
logisitique) est opérationnelle. 
 

 

Effectifs sapeurs-pompiers volontaires 
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Charges de personnels 

Les charges de personnels progressent de l’ordre de 18% sur la période (+ 23,6% et 2.114.842,00 € de BP 
2020 à BP 2024, dans un ratio de 1/3-2/3 au profit des sapeurs-pompiers volontaires (les indemnités SPV et 
le versement des allocations de vétérance et de fidélité représentent annuellement près de 25% des charges 
de personnels). Cette évolution est davantage liée aux évolutions statutaires et organisationnelles 
intervenues sur la période qu’à l’évolution des effectifs somme toute assez stable. 

 

 Eléments de prospective financière 2023-2027 

 Eléments relatifs au fonctionnement 

Dépenses de fonctionnement 

L’évolution des dépenses de fonctionnement est directement et principalement reliée aux évolutions des 
charges de personnels et des charges à caractère général. 

Les charges de personnels représentent 73,07% du total des dépenses réelles de fonctionnement. 
L’adoption de la cartographie des emplois permanents (2022) ainsi que la mise en place d’un dispositif de 
compensation au fil de l’eau par le Département de l’évolution conjoncturelle des indemnités opérationnelles 
des sapeurs-pompiers volontaires (CPOM SDIS-Département 2023-2027) contribuent à la maîtrise de 
l’évolution de ces charges. Les exercices budgétaires 2023 et 2024 intègrent les créations de poste (2.5 
ETP) prévues pour la période 2023-2027. L’exercice budgétaire 2025 intègre la transformation d’un 0.5 ETP 
de pharmacien en un 0.8 ETP de pharmacien ainsi que la création du poste de SPP non officier 
supplémentaire et non pérenne pour compenser l’inaptitude opérationnelle d’un SPP non officier (agent 
placé pour emploi auprès du GTL). Hormis une situation qui évoluerait très défavorablement en termes de 
couverture opérationnelle ou de l’émergence d’un besoin RH non anticipé, aucune autre création de poste 
ne devrait intervenir sur ladite période.  

Pour autant, l’évolution des charges reste conditionnée à des éléments « externes » tels que : 

- des mesures de revalorisation des salaires et indemnités SPV décidées par l’Etat : les années 2023, 2024 
et 2025 ont enregistré des évolutions statutaires (création des emplois de sous-direction..) ainsi que 
plusieurs temps de revalorisation des salaires des agents permanents (évolution du point d’indice, NBI…) 
ou des indemnités des personnels SPV ; d’autres mesures sont annoncées comme « en préparation », 
pour partie dépendante de l’évolution de la situation socio-économique du pays, pour partie à la politique 
RH de la DGSCGC : revalorisation de grilles indiciaires (grille de certaines catégories C PATS, grille des 
lieutenants-colonels SPP), toilettage de la réforme des emplois supérieurs de direction, re-catégorisation 
des emplois d’adjudant de sapeurs-pompiers professionnels… ;  

- des mesures structurelles d’évolution de la masse salariale liées au glissement-vieillesse-technicité (GVT) 
dont l’évolution apparaît défavorable pour les finances du SDIS ; 

- une évolution des régimes indemnitaires des personnels permanents directement en prise avec l’évolution 
du contexte socio-économique et l’exercice du dialogue social.  

Les charges à caractère général représentent 23,4% du total des dépenses réelles de fonctionnement. 
Ces charges ont quasi majoritairement progressé du fait de l’inflation et de l’envolée de certains prix, 
notamment ceux liés aux énergies et aux contrats de maintenance. Les projections macro-économiques de 
la Banque de France pour la période 2026-2027 précisent qu’« après 2,3 % en moyenne annuelle en 2024, 
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l’inflation totale se maintiendrait au-dessous de 2 % sur tout l’horizon de projection et resterait une des plus 
faibles de la zone euro. Comme prévu en juin, elle baisserait fortement à 1,0 % en 2025, en raison du recul 
des prix énergétiques et de la modération des prix des services, puis atteindrait respectivement 1,3 % et 1,8 
% en 2026 et en 2027. L’inflation hors énergie et alimentation poursuivrait sa décrue pour atteindre 1,7 % en 
2025 (après 2,3 % en 2024), puis 1,6 % en 2026 et en 2027 ». 
Le dispositif de compensation au fil de l’eau par le Département de l’évolution conjoncturelle des coûts de 
l’énergie (CPOM SDIS-Département 2023-2027) joue en faveur d’une meilleure maîtrise de ces dépenses. 

Recettes de fonctionnement 

L’évolution des recettes de fonctionnement est principalement marquée par : 

- la diminution régulière et continue du résultat d’exercice budgétaire qui est de nature à compliquer à terme 
la construction budgétaire et à renforcer la recherche de recettes supplémentaires hors contributions du 
Département et des communes et EPCI ; 

- les menaces qui pèsent sur la pérennité de certaines ressources dont celles (environ 500.000,00€) liées 
aux missions effectuées pour le compte de la Santé (carences et appuis logistiques aux SMUR) du fait de 
l’évolution réglementaire (récente et à venir) du champs missionnel des sapeurs-pompiers ; 

 Eléments relatifs à l’investissement 

Le Plan Pluriannuel d’Investissement 2023-2027 permet d’avoir une vision claire de l’évolution de nos 
investissements sur la période. La réalisation de ce plan nécessitera de recourir à plusieurs emprunts – pour 
un montant total de 2 800 000.00€ - tout en garantissant l’engagement de réduction de l’endettement du 
SDIS. 

Trois incertitudes demeurent : 

- la première, quant à la trajectoire à venir de l’évolution des prix des constructions (évolution favorable qui 
semble se dessiner) mais surtout des matériels et véhicules de secours dont l’augmentation des prix et 
continue et significative ;  

- la seconde, sur la capacité du SDIS à poursuivre l’alimentation de la section d’investissement par 
l’affectation d’une partie du résultat de l’exercice ; en 2022, 2023, 2024 et 2025, ce sont 400.000,00€ qui 
ont ainsi pu être affectés au soutien à l’investissement et limiter le recours à l’investissement ; 

- la troisième, sur l’évolution des taux d’emprunt.   

 Eléments relatifs à la dette 

A partir de la détermination du plan pluriannuel d’investissement 2023/2027 voté le 05/04/2023 remis à jour 
avec les dernières informations budgétaires connues, une prospective de la dette a été réalisée sur les 
années 2023 à 2027. Cette prospective n’intègre pas les incertitudes évoquées aux trois points précédents. 

Profil dette hors projet Regourd :  

Le SDIS du Lot devra contracter un emprunt de 3.800.000,00€ afin de poursuivre son programme 
d’investissement (hors projet Regourd dont les emprunts sont remboursés par le Département) sur la 
période 2026-2027. Initialement, ces investissements avaient été prévus en 2025 et 2027. Différentes 
raisons expliquent que le SDIS n’ait pas à ce jour recouru à l’emprunt depuis 2023. Aussi, cette emprunt 
devra être réalisé sur les exercices 2026 et 2027. 

Le capital restant dû s’établit à la cible  

Toutefois, la situation d’endettement s’améliore car le CRD est de 8,5M€ en 2025 pour atteindre la cible 
prévu au PPI de 10,3M€ fin 2027.  
A l’inverse, la capacité de désendettement se dégrade fortement dès 2026 pour atteindre 10.38% en 2027. 
Cet indicateur intègre le capital restant dû rapporté à l’épargne brute, elle-même rapportée au ratio 
recettes/dépenses de fonctionnement. L’évolution défavorable tient à une baisse de l’épargne brute elle-
même due à une prévision de recettes de fonctionnement pessimiste (0.8%).   
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Profil dette incluant le projet Regourd :  

Même si le Département prend en charge la dette pour la construction du Centre de Secours Principal et des 
bâtiments pour le Groupement technique et logistique, le capital restant dû réel est de 12.617.159,00€ fin 
2023 pour atteindre les 18.359.048,00€ en 2027 avec un pic de 19.251.933,36€ en 2026.  

 

 

 

 Objectifs d’évolution des dépenses de fonctionnement et du besoin de 
financement 

A l’occasion du débat sur les orientations budgétaires, il revient de présenter les objectifs concernant : 

- l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de la 
section de fonctionnement ; 

 
 
- l’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des remboursements de 

dette. 

 
 

Le présent rapport ne requiert pas d’avis mais fait l’objet d’une délibération spécifique actant la tenue du 
débat d’orientation budgétaire.  
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CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
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DÉLIBÉRATION N°4 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-4 
 
 

AUTORISATION ACCORDEE AU 
PRESIDENT DANS L’ATTENTE DE 
L’ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 
2026  

 
 

 
 

Sur convocation du 8 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 
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Considérant que dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier 
de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu’à l’adoption de ce 
budget, de :  
- en section de fonctionnement : 

. mettre en recouvrement les recettes ; 

. engager, liquider et mandater les dépenses dans la limite de celles inscrites au budget de l’année 
précédente.  

- en section d’investissement : 
. mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 

échéance avant le vote du budget ; 

et sur autorisation du Conseil d’Administration, qui précise le montant et l’affectation des crédits : 

. engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la 
dette ; 

. pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme votée sur des 
exercices antérieurs, les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre 
de l’exercice par la délibération d’ouverture (ou modificative) de l’autorisation de programme.  

  

Les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le Président :  
  
- les dépenses à caractère pluriannuel comprises dans une autorisation de programme, sur la base des 

crédits de paiement présenté dans la délibération de mise à jour de la situation des autorisations de 
programme et de leurs crédits de paiement – Fin exercice 2025, auxquels s’ajoutent les éventuels restes à 
réaliser 2025 ; 

- les dépenses d’investissement hors autorisation de programme, dans la limite du quart des crédits ouverts 
au budget de l’exercice précédent (hors restes à réaliser), non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette. 

  
En conséquence, dans l’attente de l’adoption du budget primitif, le budget de l’exercice 2026 en section 
d’investissement, hors restes à réaliser sur les crédits de paiements 2025, s’établit comme suit : 
 

Chapitre 
globalisé 

Article Intitulé 
BUDGET 

TOTAL 2025 
BP 2026 

1/4 DU BP 2025 

 Total 20.31 Frais d’études 5 000,00 1 250,00 

  Total 20.33 Frais d'insertion 5 000,00 1 250,00 

  Total 20.51 Concessions et droits similaires 59 900,00 14 975,00 

Total 20 Immobilisations incorporelles 69 900,00 17 475,00 

 Total 204.113  Subv. Etat : Projet infrastructure  41 598,00 10 399,50 

Total 204 Subventions d’équipement versées  41 598,00 10 399,50 

  Total 21.315 Centres d'incendie et de 
secours 

171 400,00 42 850,00 

 Total 21.535 Réseaux de transmission  5 000,00 1 250,00 

  Total 21.568 
Autre matériel d'incendie et de 
secours 

730 130,00 182 532,50 

  Total 21.578 
Autre matériel et outillage 
technique 

172 130,00 43 032,50 

  Total 21.828 Autres matériels de transport 278 000,00 69 500,00 
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Chapitre 
globalisé 

Article Intitulé 
BUDGET 

TOTAL 2025 
BP 2026 

1/4 DU BP 2025 

  Total 21.838 Autre matériel informatique 62 700,00 15 675,00 

  Total 21.848 
Autres matériels de bureau et 
mobiliers 

91 500,00 22 875,00 

 Total 21.85 Matériel de téléphonie  3 000,00 750,00 

  Total 21.88 
Autres immobilisations 
corporelles 

26 100,00 6 525,00 

Total 21 Immobilisations corporelles 1 539 960,00 384 990,00 

 Total 13.913  
Subvention d’équipement du 
Département  

832 238,00 208 059,50 

  Total 198 
Neutralisation des 
amortissements  

489 107,00 122 276,75 

  Total 21.315 
Centres d'incendie et de 
secours 

40 000,00 10 000,00 

Total 040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 361 345,00 340 336,25 

  Total 23.13  Constructions  40 000,97 10 000,24 

Total 041 Opérations patrimoniales 40 000,97 10 000,24 

Total général de la section d'investissement dépenses 
hors APCP et dette 

3 012 803, 00 753 200,75 

 
 
Comme pour le budget précédent, le niveau de vote du budget par le Conseil d’Administration est : 
 
- le chapitre pour la section de fonctionnement ; 
- le chapitre pour la section d’investissement ; 
- sans vote formel sur chacun des chapitres. 
 
Le Conseil d’Administration n’arrête pas de liste d’articles spécialisés sur lesquels l’ordonnateur ne peut 
procéder à des virements d’article à article. 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
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DÉLIBÉRATION N°5 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-5 
 
 

MISE A JOUR DE LA SITUATION 
DES AUTORISATIONS DE 
PROGRAMME ET DE LEURS 
CREDITS DE PAIEMENT – FIN 
EXERCICE 2025 
 

 
 

Sur convocation du 8 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 
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Considérant que pour prendre en compte l’état d’avancement des projets immobiliers (réhabilitation des 
centres d’incendie et de secours, réhabilitation de la Direction et du CODIS, projet Regourd, aménagement 
du plateau technique), la mise en œuvre du logiciel de gestion de stocks commun à plusieurs groupements 
et services du SDIS et l’acquisition des véhicules d’incendie et de secours, il est nécessaire de mettre à jour 
les crédits de paiement des autorisations de programme pour la fin d’exercice 2025. 
 

 MISE A JOUR DES CREDITS DE PAIEMENT 2025 
 
Compte tenu de l’état d’avancement des travaux, les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, 
approuvent la mise à jour les crédits de paiement pour 2025, comme suit : 
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 MISE A JOUR DES AUTORISATIONS DE PROGRAMMES ET DE LEURS CREDITS DE 
PAIEMENT 
 
Suite à la mise à jour des crédits de paiements 2025 et les prévisions pour le budget primitif 2026, le 
montant de l’autorisation de programme « Direction/CODIS » doit être réajusté à hauteur de 2 281 586.25€, 
pour tenir compte des exécutions de 2019 à 2024, des prévisions d’exécution de la fin d’année 2025 et des 
crédits prévisionnels inscrits pour les années 2026 à 2027 en application du plan pluriannuel 
d’investissement validé en CASDIS du 05/04/2023. 
 
De même, pour l’AP/CP « Logiciel gestion de stocks », le montant de l’AP est revu à 155 567, 98 € car cet 
investissement devrait se terminer fin 2025 / début 2026. 
 
 

 

 

 
 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
 



C.A.S.D.I.S. DU 19 DECEMBRE 2025 – DELIBERATION N°5  Page 4 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
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DÉLIBÉRATION N°5 
CASDIS DU 2 JUILLET 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20250702-5 
 
 

 MODIFICATION GUIDE DU REGIME 
INDEMNITAIRE / REVALORISATION DE 
L’INDEMNITE FORFAITAIRE POUR 
TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES (IFTS 
SOCLE) 

 
 

 
Sur convocation du 20 juin 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil d’Administration du 
S.D.I.S. du Lot s’est réuni le mercredi 2 juillet 2025 à 14h. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Madame Françoise LAPERGUE (en 
visioconférence), Monsieur Fausto ARAQUE, Madame VACOSSIN Amélie (en visioconférence), Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE (en visioconférence), Madame Edith 
LAGARDE, Madame Catherine MARLAS, Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en 
visioconférence) 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR, Colonel Patrick MAGRY, Médecin 
Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Médecin Capitaine Alice SAMSEL 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Pharmacien Capitaine Ilias 
EL BILOUZI 
 
Etaient absents / excusés : 
Monsieur Jean Claude SAUVIER, Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, 
Monsieur DUHAMEL Mathieu, Monsieur Jean Marie COURTIN, Caporal Marion SANZ, Madame Caroline 
MEY FAU, Monsieur Denis CHOPIN, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, Madame MACHADO 
ALVES Christine, Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, 
Sergent-chef Vincent PIGOT, Commandant Clément RENAUD, Madame Elodie JEURISSEN, Lieutenant-
colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique ARNAUDET, Monsieur Frédéric 
DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 

Vu l’avis du CST du 11 juin 2025 
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Considérant qu’en 2024, la Direction du SDIS et les trois organisations syndicales représentatives (Syndicat 
autonome 46, SPASDIS et Avenir Secours) ont engagé des négociations autour de la revalorisation des 
régimes indemnitaires des personnels permanents du SDIS du Lot. Cette négociation a débouché sur la 
signature d’un premier protocole d’accord par deux des trois organisations syndicales, sur l’actualisation 
conséquente du Guide du régime indemnitaire et la revalorisation des régimes indemnitaires d’une grande 
partie des personnels. Un acte 2, permettant d’inscrire la dépense sur deux exercices budgétaires et de 
préciser certains dispositifs, était convenu pour 2025. 
 
Fin 2024 et début 2025, une négociation autour de la revalorisation des régimes indemnitaires des 
personnels permanents du SDIS du Lot a prolongé la démarche conduite en 2024 entre la Direction du SDIS 
et les trois organisations syndicales représentatives (Syndicat autonome 46, SPASDIS et Avenir Secours). 
Un projet de protocole a été soumis pour avis aux dites organisations. Deux des trois organisations 
syndicales ont ratifié le protocole. 

Parmi les mesures proposées par cet acte 2, fait l’objet du présent rapport l’évolution du taux de l’Indemnité 
Forfaitaire pour Travaux Supplémentaire (IFTS) au travers de la revalorisation de la composante « socle » à 
hauteur de 0.5 point portant cette dernière de 1.35 à 1.85. 

Le coût de cette mesure est intégré au budget primitif 2025. 
 

Les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, approuvent de modifier en conséquence le Guide du 
régime indemnitaire à compter du 1er août 2025 : 

- Section IV.1.6 Indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (IFTS) 
 Sous-section Modalités de révision 
 « Le taux de l’IFTS socle est fixé par délibération du CASDIS (CASDIS du 01/03/2024) à 1.35 » remplacé 

par « Le taux de l’IFTS socle est fixé par délibération du CASDIS (CASDIS du 02/07/2025) à 1.85 ». 
 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 11 
Votants :  11 
Pour :  11 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 2 juillet 2025  
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 
 

Pascal LEWICKI 
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DÉLIBÉRATION N°6 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-6 
 
 

ADMISSION D’UNE CREANCE EN NON-
VALEUR  
 
 

 
 

Sur convocation du 8 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 
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Considérant que malgré plusieurs procédures de recouvrement lancées par la Pairie Départementale du Lot, 
une créance de 4,00€ est demeurée irrécouvrable et doit être admise en non-valeur.  
 
Les admissions en non-valeur sont des créances pour lesquelles, malgré les diligences effectuées, aucun 
recouvrement n’a pu être obtenu par la Pairie Départementale (montant inférieur à un seuil de poursuites, 
combinaison infructueuse d’actes…). L’admission en non-valeur n’exclut pas un recouvrement ultérieur, si le 
redevable revenait à une situation permettant le recouvrement.  
 
Le montant des admissions en non-valeur s’élève à 4, 00 € pour le budget du SDIS.  
 

Budget Compte Montant 
SDIS du Lot 6541 – Créances admises en non-valeur 4, 00 € 

 
 

Les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, valident l’admission en non-valeur d’un montant de 4, 
00 € et autorisent l’inscription des crédits correspondants au budget 2025 du SDIS du Lot au compte 6541 – 
Créances admises en non-valeur.  
 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
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DÉLIBÉRATION N°7 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-7 
 
 

REGLEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL 
DU SDIS DU LOT 
 
 

 
 

Sur convocation du 8 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 

Vu les avis du CST et de la FSSSCT en date du 1er décembre 2025 
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Considérant que le service des ressources humaines gère le temps de travail des agents permanents et 
non permanents. Pour ce faire, il s’appuie sur les réglementations nationales et internes à la structure 
ainsi que sur des pratiques en vigueur, qu’il est aujourd’hui utile de clarifier afin d’apporter la lisibilité 
nécessaire aux parties prenantes. 

 

Le SDIS46 ne dispose pas à ce jour d’un règlement du temps de travail constitutif d’un outil d’information 
des agents du SDIS et d’un document de référence interne en matière de gestion du temps de travail. 
Dans un souci d’optimisation et de modernisation, le SDIS46 redéploie le logiciel de gestion du temps de 
travail AGATT, outil numérique permettant d’améliorer le suivi des plannings, des heures travaillées, des 
repos et des congés. 
Pour garantir son efficacité et également évoluer dans un cadre règlementaire exigeant en matière de 
gestion du temps de travail, il est essentiel de définir clairement les règles applicables ; à ce titre, il a été 
engagé un travail sur l’aménagement du temps de travail des sapeurs-pompiers professionnels et des 
personnels administratifs, techniques et spécialisés (PATS). 
 
 Organisation et pilotage de la démarche  

Ce travail a été confiée à la Cheffe du service des ressources humaines qui a constitué deux groupes de 
travail : un groupe consacré aux sapeurs-pompiers en garde posté et un groupe consacré aux sapeurs-
pompiers en service hors rang et aux personnels administratifs, techniques et spécialisés (PATS). 
Chaque groupe, composé de représentants RH, d’encadrants et de représentants des trois organisations 
syndicales, ont eu pour mission : 
- de valider l’état des lieux dressé (règles en vigueur et pratiques actuelles) ; 
- de déterminer les besoins ; 
- de proposer des solutions 
afin de parvenir à la rédaction du projet de règlement présenté ce jour. 

Parallèlement, un comité de pilotage (COPIL), instance décisionnelle composée du DDSIS, du DDASIS, 
du Chef du GRHF et du Chargé de mission Pilotage, Transversalité et Innovation a été créé en vue de 
valider les grandes étapes et accompagner la prise de décision finale. 

Depuis le mois de mars dernier, il a été opérée une concertation régulière avec les groupes de travail et 
le COPIL pour ajuster le projet. 
 
 Diagnostic et état des lieux  

Un diagnostic approfondi des règles et des pratiques actuelles au sein de la collectivité a été réalisé. 
L’objectif était d’identifier les écarts entre la situation existante (règles et pratiques actuelles), les attentes 
des personnels concernés à partir de cas concrets et les besoins pour les gestionnaires du temps de 
travail. 
 
Cet état des lieux s’appuie sur : 

- l’analyse documentaire des règlements internes, notes de service, accords locaux et outils de gestion 
du temps ; 

- des réunions avec les 2 groupes de travail (5 réunions/groupe de travail) ;, 

- des réunions avec le COPIL ; 

- des entretiens avec les représentants des trois organisations syndicales en complément des réunions 
des groupes de travail. 

 

Bien qu’il n’existe pas de règlement du temps de travail, l’essentiel des règles existent et sont déjà écrites 
au travers de notes de service, de procès-verbaux d’instances de dialogue, de délibérations et du 
règlement intérieur : 

- cycles de travail pour les SPP en garde postée. 
- volume de travail des SPP. 
- valeurs des gardes et des autres occupations ; 
- plages horaires fixes, organisation journée de travail, congés pour les personnels en SHR ; 
- temps de travail des SPP en cycle mesuré ; 
- évolution des règles au vu de l’évolution réglementaire (ex : directive européenne, …) ; 
- conformité à l’obligation des 1 607 heures… 
 
Il est également constaté des pratiques de gestion du temps de travail ne correspondant à aucune règle 
écrite (nombre de CA pour les SPP, application de règle de gestion différents selon l’affectation au CSP 
Cahors et au CTA CODIS, faute de cadre précis écrit). 
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Il en résulte : 
- des difficultés d’application par l’encadrement qui évoque des problèmes d’interprétation ; 
- des difficultés dans le suivi précis des heures effectuées ; 
- une absence ou une insuffisance de formalisation dans les règles de gestion du temps ; 
- des inégalités ressenties par les agents quant aux conditions de travail ; 
- des tensions et des incompréhensions dans certains services liées à l’application des règles ; 
- un manque de visibilité pour les encadrants dans le suivi et la planification des temps de travail. 

A la consultation des deux groupes il est également apparu des souhaits d’évolution avec une volonté de 
modernisation des règles de gestion en tenant compte de l’évolution de la société et des nouveaux outils 
à disposition (télétravail, flexibilité horaires de travail, semaine de 4 ou 4.5 jours/semaine, …).  

A ce titre il a été convenu avec le COPIL qu’une réflexion sur la mise en œuvre de la semaine à 4 jours 
ou 4.5 jours devait être menée au-delà de ce groupe de travail ; il a donc été décidé que ce dispositif ne 
figurerait pas dans le règlement proposé et qu’il ferait l’objet d’un autre travail, mené dès maintenant par 
un nouveau groupe de travail composé d’élus membres du CASDIS et de représentants des trois 
organisations syndicales. Le fruit de ce travail sera soumis pour avis en instance courant 2026. 

Au vu de ces constats, il est apparu nécessaire : 
- d’harmoniser les régimes horaires et les modalités de gestion du temps au sein de la collectivité ; 
- de mettre en place un cadre réglementaire clair et partagé, garantissant la conformité et l’équité ; 
- de renforcer les outils de suivi et de contrôle (logiciels, procédures) ; 
- de favoriser la communication auprès des agents et des encadrants. 

 
En résumé, ce diagnostic a confirmé la nécessité d’élaborer un Règlement du temps de travail concerté 
avec l’ensemble des acteurs concernés. 

Le projet de Règlement qui en découle est joint en annexe.  

Il rappelle les règles règlementaires et informe des dispositions propres au SDIS46. 

Il est composé des dispositions règlementaires et internes au SDIS46 : 

- propres à l’ensemble des personnels du SDIS46 (partie II) ; 
- spécifiques aux agents en régime de garde postée (partie III) ; 
- spécifiques aux agents en régime hebdomadaire (PATS et SPP en SHR) (partie IV) ; 
- propres aux agents en double statut (SPP/SPV et PATS/SPV) (partie V). 
 
Outre le fait que le règlement recense l’ensemble des règles déjà appliquées, il intègre les 
positionnements/arbitrages suivants : 
- 35 jours de congés annuels en lieu et place d’un nombre variable d’occupation intitulé « CA » en 

fonction de l’affectation au CTA-CODIS ou au CSP Cahors pour les SPP en régime de garde postée ; 
- possibilité, sous réserve du respect des conditions règlementaires d’éligibilité, aux SPP en régime de 

garde postée, de deux jours de fractionnement, à l’instar des autres agents territoriaux en service hors 
rang ; 

- disparition des Repos d’Equilibre Cyclique (REC) ; 
- décompte maladie pour les SPP en régime de garde postée ; 
- décompte temps de travail pour les SPP en régime de garde postée, lors reprise activité en cours de 

garde ; 
- décompte temps de travail pour activités spécifiques y compris trajet pour les agents non éligibles aux 

IFTS et les agents occupant des postes de catégorie C ; 
- décompte temps de trajet pour toutes les formations obligatoires (formations initiales) pour les agents 

non éligibles aux IFTS et les agents occupant des postes de catégorie C (à ce titre, il sera nécessaire 
de modifier le règlement de la formation) ; 

- octroi de 5 jours d’ASA (repos de sécurité compris) au titre de la participation aux renforts nationaux ou 
internationaux ; 

- abandon du report de la valeur de plus ou moins une garde non effectuée sur l’année N +1 et paiement 
dès la première heure de dépassement du temps de travail annuel en heure supplémentaire. 

 
Sur la base de ces éléments de constat et du document joint, les membres du CASDIS, après en avoir 
délibérés, approuvent : 

- le projet de règlement du temps de travail des agents permanents du SDIS du Lot ; 

- son insertion au rang d’annexe au Règlement intérieur du SDIS du Lot ; 

- son entrée en vigueur au 01/01/2026. 
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Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
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DÉLIBÉRATION N°8 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-8 
 
 

MODIFICATION DU GUIDE DU REGIME 
INDEMNITAIRE/MODULATION DU 
TRAITEMENT DE BASE ET DU REGIME 
INDEMNITAIRE DANS LE CADRE DES 
ABSENCES POUR MALADIE 
 
 

 
 

Sur convocation du 8 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 

Vu l’avis du CST en date du 1er décembre 2025 
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Considérant que depuis le 1er mars 2025, l’article 189 de la loi n° 2025-127 modifie l’article L. 822-3 du 
Code général de la fonction publique : en congé de maladie ordinaire (CMO), un agent perçoit 90 % du 
traitement indiciaire pendant les trois premiers mois, puis 50 % au-delà. 
 
Le texte laissait place à interprétation pour certaines organisations syndicales, le SDIS avait interrogé les 
services juridiques de la DG qui avait confirmé l’absence de différenciation entre les fonctionnaires, malgré 
le statut particulier des SPP.  
 
Le SDIS46 a souhaité appliquer les recommandations de l’Etat, depuis le 1er mars 2025, en se laissant la 
possibilité de corriger les pratiques ultérieurement. A ce titre, il a été décidé, lors du CASDIS du 2 juillet 
dernier de ne pas voter ce rapport et de le reporter aux prochaines instances, dans l’attente de précisions. 
 
Finalement, cette absence de différence de traitement a été remise en cause : certains corps particuliers 
comme celui de la Police ou des Sapeurs-pompiers ne seraient pas concernées par cette règle. 
 
 
Dans une note en date du 25 juin dernier, la Direction Générale des Collectivités Locales a indiqué que les 
conséquences de la réduction à 90 % du traitement pendant les trois premiers mois de congé de maladie 
ordinaire sur le maintien du régime indemnitaire diffèrent selon que le principe de parité s’applique ou non 
aux fonctionnaires territoriaux. 
 
La DGCL précise également que : 
 
Concernant les fonctionnaires territoriaux pour lesquels le principe de parité est applicable, le régime 
indemnitaire est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement, soit à hauteur de 90 % au 
maximum pendant les trois premiers mois du CMO. 
 
 
En revanche, concernant ensuite des fonctionnaires territoriaux pour lesquels le principe de parité n’est pas 
applicable (notamment les policiers municipaux, les gardes champêtres et les sapeurs-pompiers 
professionnels), le maintien à 100 % du régime indemnitaire reste donc possible. Dès lors, dans ce cas 
précis, il n’est pas nécessaire de voter une nouvelle délibération. 

 
Le montant du régime indemnitaire des fonctionnaires territoriaux non soumis au principe de parité, à savoir 
au SDIS46, les sapeurs-pompiers professionnels, n’est donc pas nécessairement impacté par la réduction à 
90 % du traitement pendant les trois premiers mois du CMO. 
 
En vertu du Code de la Fonction Publique qui indique que les collectivités doivent fixer par délibération 
leurs régimes indemnitaires, dans la limite de ceux dont bénéficient les fonctionnaires d’Etat et du constat 
que le maintien du régime indemnitaire à 100 % en cas de congé de maladie ordinaire n’est pas 
juridiquement possible pour les PATS, il convient de délibérer. 
 
 

Il est donc proposé de se mettre en conformité avec la règlementation en vigueur en modifiant le 
guide du régime indemnitaire – pages 5 et 6 – au paragraphe III.2 Modulation du régime indemnitaire en 
fonction des absences de la manière suivante : 

III.2 Modulation du régime indemnitaire en fonction des absences 

Références règlementaires : 
Code de la FP articles L822-1 à L822-17 
Article L189 de la loi n°2025-127 du 14 février 2025 
Décret n° 2010-997 du 26.08.2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés 
Décret n° 2025-197 du 27 février 2025 relatif aux règles de rémunération de certains agents publics placés 
en congé de maladie ordinaire ou en congé de maladie 
CAA Paris 20PA01766 du 09.04.2021 
CE 448779 du 22.11.2021 
CE n°462452 du 4 juillet 2024 
Note DGCL du 25/6/2025 relative au maintien du régime indemnitaire pendant les périodes de congé de 
maladie ordinaire 

La modulation du régime indemnitaire en fonction des absences pour les agents du SDIS est la 
suivante : 
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NATURE DU CONGE Traitemen
t PATS et 

SPP 

Régime 
indemnitaire 

PATS 

Régime 
indemnitaire 

SPP 
Congé pour maladie ordinaire (CMO)    3 premiers 
mois 

90% 90 % 100 % 

 9 mois suivants 50 % 50 % 50 % 
Congé pour accident ou maladie en 
service commandé (durée totale du congé) 

100 % 100 % 100 % 

Congé pour Invalidité Temporaire Imputable au 
Service (CITIS) 

100 % 100 % 100 % 

Congé grave maladie (CGM)                                    1ère 

année 
                                                                       2 années 
suivantes 

100 % 
50 % 

33 % 
60 % 

100 % 
60 % 

Congé de longue maladie  1ère 

année 2 années suivantes 
100 % 
50 % 

33 % 
60 % 

100 % 
60 % 

Congé de longue durée 3 premières années 
2 années suivantes 

100 % 
50 % 

0 % 
0 % 

100 % 
50 % 

Congés liés aux responsabilités parentales 100 % 100 % 100 % 
Période Préparatoire au Reclassement (PPR) 100 % 100 % 100 % 
Temps Partiel Thérapeutique (TPT) 100 % 100 % 100 % 

 
Les primes et indemnités concernées par la modulation du régime indemnitaire en fonction des absences sont 
: 

- indemnité de fonction et sujétion expertise (IFSE) ; 
- indemnité d’administration et de technicité (IAT) 
- complément individuel annuel (CIA) ; 
- indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) ; 
- indemnité de responsabilité (IR) ; 
- indemnité de spécialité. 
- Indemnité d’administration et de technicité (IAT) 
- prime de feu 

 
Les agents perçoivent un traitement ou un demi-traitement auxquels s’ajoutent les avantages familiaux et les 
indemnités accessoires (exemples : Indemnité de logement, supplément familial de traitement, etc.), à 
l’exclusion de celles qui sont attachées à l’exercice des fonctions ou qui ont le caractère de remboursement 
des frais. 
 
Lorsque, en application des dispositions de l'article 29 du décret du 14 mars 1986 susvisé, le fonctionnaire 
est placé en congé de longue durée à la suite d'une période de congé de longue maladie rémunérée à plein 
traitement, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de longue maladie en 
application des dispositions de l'article 2-1 du présent décret lui demeurent acquises. 
 
Les agents SPP qui ont fait l’objet de cette mesure depuis le 1er mars 2025 feront l’objet d’une régularisation 
(remboursement des 10% prélevés). 
 
Les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, approuvent : 
- la modulation du régime indemnitaire, basée sur les dispositions nouvelles des agents de l’Etat, en cas de 

congé de maladie ordinaire selon les modalités énoncées ci-dessus, applicables aux personnels 
administratifs, techniques et spécialisés (PATS) ; 

- la modification du guide du régime indemnitaire proposée ci-dessus. 
 
Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
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La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
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DÉLIBÉRATION N°9 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-9 
 

INDEMNITE DE SUJETION AU 
PROFIT DE LA FONCTION DE 
SOUS-DIRECTEUR SANTE AU SEIN 
DU SDIS46 
 
 

 
 

Sur convocation du 8 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 

Vu l’avis du CST en date du 1er décembre 2025 
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Considérant que la règlementation a créé l’emploi de sous-directeur santé au sein des SDIS et la possibilité, 
de versement, à ce titre, d’une indemnité de sujétion, au regard des contraintes spécifiques liées à l’exercice 
de ses fonctions. 

Le sous-directeur santé exerce des responsabilités de haut niveau dans l’organisation du service de santé et 
de secours médical (SSSM) du SDIS. À ce titre, il est exposé à des sujétions spécifiques, notamment : 

- encadrement du personnel du SSSM (médecins, infirmiers, pharmaciens, vétérinaires) ; 
- participation à la planification et à la gestion des secours médicaux en situation d'urgence ou 

exceptionnelle ; 
- responsabilités dans la formation, le suivi et l’aptitude médicale des agents ; 
- mobilisation en dehors des horaires normaux (soirs, week-ends, astreintes, crises sanitaires) ; 
- participation à la veille sanitaire, à la coordination avec les ARS et autres acteurs. 

Le montant de l’indemnité est déterminé par l’autorité territoriale, dans les limites fixées par les textes 
réglementaires.  

Il peut être modulé en fonction : 

- des responsabilités exercées ; 
- du niveau d'encadrement assuré ; 
- du degré de sujétion constaté ; 
- des critères internes retenus par le SDIS dans sa délibération cadre. 

L’indemnité de sujétion peut être cumulée avec d’autres composantes du régime indemnitaire. 

L’attribution est conditionnée à l’exercice effectif des fonctions de sous-directeur santé et est susceptible 
d’être réévaluée périodiquement selon l’évolution des missions. 

Une délibération du Conseil d’administration du SDIS est nécessaire pour fixer les critères, les montants 
plafonds, et les modalités pratiques. 
 
Il est proposé l’attribution, au 1er janvier 2026, d’une indemnité de sujétion à la fonction de sous-directeur 
santé du SDIS46 en application des dispositions du décret n° 2025-523 du 11 juin 2025 relatif à l'emploi de 
sous-directeur des services d'incendie et de secours et modifiant diverses dispositions relatives aux 
sapeurs-pompiers et de l’Arrêté du 21 juillet 2025 fixant les montants de l'indemnité de sujétion spécifique 
versée aux sous-directeurs des services d'incendie et de secours. 

Le montant annuel brut de cette indemnité est fixé à 939 € ; elle est modulable en fonction des sujétions 
constatées, du niveau de responsabilité exercé et de l’engagement de l’intéressé.  

L’indemnité de sujétion est cumulable avec les autres composantes du régime indemnitaire dont peut 
bénéficier l’intéressé, dans le respect des plafonds réglementaires. 

L’attribution de l’indemnité de sujétion est subordonnée à l’exercice effectif des fonctions de sous-directeur 
santé. Elle pourra être réévaluée, suspendue ou supprimée en cas de cessation ou de modification de ces 
fonctions 

Cette indemnité sera versée mensuellement. 
 
Les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, approuvent : 

 
- l’attribution, au 1er janvier 2026, d’une indemnité de sujétion d’un montant annuel brut de 939 € au bénéfice 

de la fonction de sous-directeur santé au sein du SDIS46, sous réserve de remplir les conditions 
d’éligibilité ; 

- le versement mensuel de cette indemnité. 
 
Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
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La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
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DÉLIBÉRATION N°10 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-10 
 

MODIFICATION DU REGLEMENT DE 
MISE EN ŒUVRE DU TELETRAVAIL 
 
 

 
 

Sur convocation du 8 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 

Vu l’avis du CST en date du 1er décembre 2025 
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Considérant qu’il a été institué, au 1er janvier 2023, le télétravail, au sein du SDIS46 au profit des 
personnels administratifs, techniques et spécialisés ainsi que des personnels sapeurs-pompiers 
professionnels dont les missions sont éligibles au télétravail définies dans la cartographie des emplois en 
vigueur.  

A ce titre, le règlement de mise en œuvre du télétravail, véritable charte du télétravail et du télétravailleur, en 
vigueur au SDIS46, définit les conditions et les modalités d’exercice. 
 
Au terme de 2 ans de mise en œuvre, il est constaté : 
- que les autorisations de télé-travailler, d’une durée initiale d’un an, sont délivrées tout au long de l’année, 
- que l’évaluation exigée dans la charte en vigueur au terme de 12 mois est difficile et redondante avec 

l’EPA, 
entraînant une lourdeur de gestion et une incompréhension des évaluateurs et des évalués. 
 
Il est donc proposé de modifier la rédaction de la section « Durée de l’autorisation » du Règlement de mise 
en œuvre du télétravail selon les termes suivants : 
 
DURÉE DE L’AUTORISATION 

L’autorisation de télétravail est accordée pour une durée de 12 mois. 
Un bilan du télétravail est obligatoirement effectué au cours de l’entretien professionnel annuel 
(EPA) avec le supérieur hiérarchique. Cette évaluation permet d’apprécier le bon déroulement du télétravail, 
les résultats obtenus ainsi que les éventuels ajustements à envisager. 
Une période d’adaptation est prévue selon les modalités précisées dans la section suivante. 
Sauf avis contraire exprimé par l’une des parties au plus tard deux mois avant l’échéance, l’autorisation de 
télétravail est renouvelée tacitement pour une nouvelle période de 12 mois. 
En cas d’opposition au renouvellement, un entretien pourra être organisé à la demande de l’une des parties 
afin d’en examiner les motifs et les conditions de poursuite éventuelle du dispositif. 
 
En cas de changement de poste ou de modifications importantes de la fiche de poste, la situation de 
télétravail est réexaminée afin que le supérieur hiérarchique, le chef de groupement, le service RH 
s’assurent de la compatibilité du nouvel emploi et de l’organisation du travail en télétravail. Il peut être 
demandé à l’agent de revenir à une organisation de travail en présentiel. 
Lors de la notification de l’autorisation, est remis à l’agent la charte du télétravail précisant notamment : 
 
- les dispositifs de contrôle et de comptabilisation du temps de travail prévus ; 
- les matériels mis à sa disposition pour l’exercice des fonctions à distance ; 
- les règles générales contenues dans la délibération ; 
- les droits et obligations du télétravailleur en matière de temps de travail, d’hygiène et de sécurité. 
 
Les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, approuvent la modification du règlement du télétravail 
proposée ci-dessus. 

 
Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
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DÉLIBÉRATION N°12 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-12 
 

 MUTUALISATION DES EFFECTIFS DE 
LIEUTENANT DE 2EME CLASSE ENTRE 
LE CTA-CODIS ET LE CIS CAHORS 
 
 

 
 

Sur convocation du 8 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 

Vu les avis du CST et de la FSSSCT en date du 1er décembre 2025 
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Considérant que dans l’organisation administrative et opérationnelle actuelle du SDIS, les lieutenants de 2ᵉ 
classe (LT2C) occupent des emplois d’encadrement intermédiaire et d’application indispensables au 
fonctionnement du CIS Cahors (Officier de garde) et du CTA-CODIS (Chef de salle opérationnelle). 

La cartographie des emplois permanents définit un effectif total de huit LT2C répartis entre trois postes au 
CIS Cahors et cinq postes au CTA-CODIS. Les affectations sont établies pour une durée de deux ans, avec 
une rotation systématique (hors raisons médicales) à leur terme. Il n’existe aucune mutualisation entre les 
deux entités. 

 

L’organisation administrative et opérationnelle encadrant l’activité des lieutenants de 2ᵉ classe au sein 
du CIS et du CTA de Cahors est ancienne et, dans l’ensemble, produit de bons résultats. 

La direction du SDIS et les LT2C partagent toutefois le constat qu’une optimisation de ce dispositif serait 
opportune afin de répondre à trois points de faiblesse identifiés : 

- organisationnel tout d’abord, avec une sous-optimisation de la gestion des ressources humaines (effectifs 
répartis sans possibilité d’ajustement dynamique selon les besoins réels, difficulté à absorber les pics 
d’activité ou les absences (congés, formation, maladie) et risque d’inégalités de charge de travail entre les 
deux entités) et un affaiblissement de la continuité de service notamment au CTA-CODIS (absence de 
soutien mutuel en cas d’événement majeur, surcharge ou baisse d’effectif) ; 

- humain ensuite, avec une fragilité due aux potentielles absences et à leurs impacts sur le respect des 
cycles de travail (déséquilibre immédiat de la planification, hausse des rappels, désynchronisation des 
cycles de travail et réduction du temps disponible pour les activités hors opérations), la qualité de vie au 
travail et la permanence d’une réponse opérationnelle de qualité ; 

- financier enfin, eu égard aux conséquences du recours accentué aux heures supplémentaires et aux 
besoins d’immersion et de formation de remise à niveau préalablement aux changements d’affectation et 
d’emplois.   

La mutualisation des effectifs LT2C entre le CTA-CODIS et le CIS Cahors apparaît de nature à : 

- accroître la résilience face aux absences (meilleure résilience face aux absences, possibilité de 
compenser plus facilement les absences (maladie, formation, congés), réduction des rappels sur repos et 
limitation de la dette horaire, maintien plus stable du respect des cycles de travail) ; 

- accroître l’efficience organisationnelle et économique par l’optimisation la planification (pool de 
personnel plus large permettant une répartition plus fluide des charges, meilleure adaptation aux variations 
d’activité (pics opérationnels ou surcharge au CTA), simplification de la gestion des cycles et diminution 
des tensions de planning) et le recours limité aux heures supplémentaires) ; 

- harmonisation des pratiques opérationnelles (développement d’une culture commune CIS / CTA-
CODIS ; échanges plus fréquents de compétences et meilleure compréhension interservices, 
standardisation des procédures, améliorant la qualité et la cohérence opérationnelle) ; 

- montée en compétence des LT2C (diversification des missions au quotidien, parcours professionnel plus 
complet et cohérent) ; 

- reconnaissance des LT2C au travers des évolutions de rémunération et/ou de régime indemnitaire ; 

- renforcement de la cohésion et du climat de travail (travail au sein d’une communauté élargie, 
sentiment d’appartenance renforcé, moins de disparités entre les deux structures, diminution du risque de 
perception d’iniquité dans les charges ou les rythmes) ; 

- meilleur service rendu et continuité opérationnelle renforcée (équipes plus stables, équilibrées et 
formées, capacité accrue à absorber les imprévus ou événements majeurs, réduction des risques de 
rupture de service, notamment au CTA). 

 

 

Sur la base des éléments de constat ci-dessus, il vous est proposé de faire évoluer l’organisation 
administrative et opérationnelle encadrant l’activité des lieutenants de 2ᵉ classe au sein du CIS et du CTA 
de Cahors en instaurant une organisation mutualisée. 

 Termes du projet de mutualisation 

Les termes de la mutualisation proposée sont précisés dans le tableau ci-dessous. Ils posent le cadre d’un 
fonctionnement en mode nominal (ensemble des LT2C apte à réaliser l’ensemble des missions attendues 
d’un LT2C). Un mode de fonctionnement dégradé (poste(s) vacant(s) ou LT2C en restriction d’aptitudes) 
peut être dérivé dans le respect des orientations-cadre. 

Les termes de la mutualisation ont vocation à être transcris dans une note de procédure. 
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Domaine Description Observations 
Effectifs Mutualisation basé sur l’effectif actuel de 8 LT2C  

Positionnement 
administratif et 
gestion RH 

 Rattachement administratif des 8 LT2C à l’entité 
CIS Cahors 
2 LT2C par équipe de garde (3 équipes)  

2 LT2C hors équipes de garde  

 

 Positionnement pour emploi auprès du chef du 
CIS Cahors et du chef du CTA-CODIS 

 

 Evaluation professionnelle  
N+1 : Chef CIS Cahors 

Double composante de l’évaluation : 

Chef CTA-CODIS (activités relevant du 
CTA-CODIS) 

Chef CIS Cahors (activités relevant du CIS 
Cahors) 

 

Régime de 
travail et 
planification de 
l’activité 

 7 LT2C en régime posté cyclé en 24/48 partagé 
pour moitié entre le CIS Cahors et le CTA-CODIS  

 1 LT2C en régime mixte (50% en régime posté 
CTA-CODIS / 50% en régime hors rang CIS 
Cahors)  
 mode de recrutement : désignation par le 

DDSIS dans le cadre d’une vacance de poste 
 durée d’affectation minimale : 1 an 
 SHR de 8 heures 
 SHR non ouvert au télétravail 
 décompte temps de travail : profil agent 

cyclé 

 Effectifs quotidiens minimums attendus : 
1 chef de garde CIS Cahors (LT2C ou ADJ 
SOG) 
1 chef de salle (LT2C) 
(rappel si nécessaire) 

 Effectifs intégrés au POJ SPP du CIS Cahors 
et du CTA-CODIS 

 Minimum de 3 gardes CTA-CODIS par mois 
judicieusement réparties pour tout LT2C 

 Minimum de 2 SHR/semaine (hors congés) 
pour le LT2C en régime mixte 

 Planning établi à l’année avec consolidation 
trimestrielle 

 Planning élaboré par les équipes, ajusté par le 
gestionnaire planning et validé par le chef du 
CIS Cahors 

 Minimum de 80 gardes opérationnelles (de 
40 gardes pour le LT2C en régime mixte) par 
an 

 Répartition uniforme du temps de travail sur 
l’année pour maintenir la compétence et 
garantir le 24/48 

 Respect des obligations liées au repos de 
sécurité et à la règle de la permanence de 
50% des effectifs 

 Intégration des formations avec priorisation 
des formations obligatoires (FI, FAE et FMA) 

Employabilité  Tout LT2C 
Officier de garde, Chef de groupe, Chef d’agrès 
tout engin et Chef de salle 

 LT2C en régime mixte 
Chef de salle, Chef de groupe et Chef d’agrès 
tout engin 

Mission de soutien au chef du CIS Cahors 

Missions ciblées, en lien avec l’encadrement 
intermédiaire du CIS, dans les domaines 
suivants : 

 maintien de la capacité opérationnelle du CIS 
 gestion technique des infrastructures et des 

matériels 
 hygiène, santé et sécurité au travail 
+ toute mission confiée par le chef de centre 
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Rémunération et 
régime 
indemnitaire  

 Indemnité de responsabilité   
IR Chef de salle  

IR Adjoint CCIS (LT2C en régime mixte) 

 Indemnité de spécialité  
IS de chef de salle  

 NBI CATE 
(attributions conditionnées à l’exercice réel de la 
responsabilité ou de la spécialité) 

 

 

 Implications connexes 

 Implications sur la cartographie des emplois permanents du SDIS du Lot 

L’organisation mutualisée proposée suppose une modification partielle de la cartographie des emplois 
permanents. 

 Implications en matière de régime indemnitaire 

Les évolutions envisagées en matière de régime indemnitaire entrent dans le cadre du Guide du régime 
indemnitaire en vigueur. Aucune mise à jour de ce dernier n’est nécessaire. 

Les évolutions envisagées en matière de rémunération (NBI) ne nécessitent pas de délibérations 
spécifiques. 

  Implications en termes de ressources humaines 

L’organisation mutualisée proposée implique : 

- la modification de la fiche de poste des LT2C (hors LT2C en régime mixte) ; 

- la création d’une fiche de poste pour le LT2C en régime mixte ; 

- la modification des fiches d’évaluation professionnelle annuelle de l’ensemble des LT2C ; 

- la diffusion d’une vacance de poste pour le LT2C en régime mixte ; 

- la mise à jour des arrêtés individuels d’affectation. 

 

 Impacts financier 

Le coût de mise en œuvre est évalué à 13 000€ sur année pleine.  

 

Les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, approuvent : 

- le projet de mutualisation des effectifs de lieutenant de 2ème classe entre le CTA-CODIS et le CIS 
Cahors ; 

- le principe d’une mise en œuvre au 01 janvier 2026 ; 

- le principe d’une mise à jour conséquente de la cartographie des emplois permanents du SDIS du Lot 
différé dans le temps (validation du service régulier / intégration à une mise à jour multiple) et d’un 
fonctionnement dérogatoire jusque-là.  

 
Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
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DÉLIBÉRATION N°13 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-13 
 

DOUBLE QUALITE SAPEUR-POMPIER 
PROFESSIONNEL / SAPEUR-
VOLONTAIRE (« PROVOLONTAIRE ») 

 
 
 

 
 

Sur convocation du 8 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 

Vu l’avis du CST en date du 1er décembre 2025 

Vu l’avis du CCDSPV en date du 11 décembre 2025 
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Considérant qu’au sein d'un même corps départemental, la double qualité sapeur-pompier 
professionnel/sapeur-pompier volontaire (« provolontaire ») est autorisée. Cependant, dans le respect du 
cadre fixé par l’article R 723-86 du code de la sécurité intérieure, il appartient aux SDIS de fixer les règles de 
recrutement et d'emploi des agents concernés par cette double appartenance statutaire.  

Répondant à un enjeu fort, la délibération DC-20220530-3 du 30/05/2022 a posé un premier cadre quant 
aux modalités de recrutement et d’emploi des agents concernés par cette double appartenance statutaire : 

- modification de l’article 100 du Règlement intérieur du SDIS du Lot ; 

- régularisation administrative des engagements en cours ne satisfaisant pas aux conditions édictées par 
ledit article modifié.  

 

L’article 100 modifié du Règlement intérieur du SDIS du Lot encadre les modalités de recrutement et 
d’emploi des personnels relevant du double statut sapeur-pompier professionnel et sapeur-pompier 
volontaire. 

« Tout sapeur-pompier professionnel autre que ceux assurant des fonctions de conception, de direction 
et d’encadrement (sapeurs-pompiers professionnels de catégorie A) peut contracter un engagement de 
sapeur-pompier volontaire au corps départemental sous réserve de satisfaire aux obligations portées par 
le Règlement intérieur de l’unité opérationnelle à laquelle il envisage le rattachement (CIS ou Direction). 
Le rattachement à un CIS est le rattachement prioritairement recherché. Le rattachement à l’unité 
opérationnelle de la Direction peut être choisi en première intention par les sapeurs-pompiers 
professionnels en service hors-rang à l’Etat-major. 

Dans ce cas, le grade détenu en qualité de sapeur-pompier volontaire correspond à celui qu’il détient par 
son statut professionnel. 

Le statut de provolontaire est incompatible avec la tenue de gardes postées sous statut volontaire, toutes 
unités opérationnelles confondues et avec la tenue d’astreintes programmées sous statut volontaire dans 
l’unité opérationnelle supportant l’affectation professionnelle. Il ne doit également pas conduire à 
poursuivre une action ayant débuté durant le temps de travail sous statut de sapeur-pompier volontaire. 

Lorsqu’il est rattaché à une unité opérationnelle différente de celle supportant son affectation 
professionnelle, le provolontaire est autorisé à exercer l’ensemble des activités ouvertes aux sapeurs-
pompiers volontaires. Les activités exercées sont considérées comme relevant de l’exercice du 
volontariat et assujetties, à ce titre, aux dispositions réglementaires encadrant l’indemnisation des 
sapeurs-pompiers volontaires. 

Lorsqu’il exerce son activité de volontaire dans la même unité opérationnelle que celle supportant son 
affectation professionnelle, le provolontaire ne peut exercer d’activités au bénéfice de son unité, sous 
statut volontaire, autres que les interventions inscrites dans le cadre de la déclaration d’une disponibilité 
opérationnelle non programmée et les formations de maintien des acquis liées à l’exercice d’une 
spécialité (au-delà du volume annuel décompté au titre du temps de travail et dans la limite du nombre 
d’heures autorisé) ; toutes les autres activités réalisées au bénéfice de l’unité ou de l’agent sont 
assimilées à du temps de travail. L’activité départementale de formateur pour le compte du service 
Formation est autorisée sous statut volontaire durant les périodes de repos du provolontaire, exception 
faite des périodes de repos de sécurité. 

Le provolontaire est soumis aux mêmes obligations et aux mêmes règles d’encadrement de l’activité que 
le sapeur-pompier volontaire. » 

La normalisation des pratiques qui a découlé de la délibération du 30/05/2022 susvisée, tout autant que la 
mise en place de règlements intérieurs des centres d’incendie et de secours et le cadrage des disponibilités 
opérationnelles des sapeurs-pompiers professionnels en services posté et hors-rang pendant et en dehors 
du temps de travail (note de procédure 2025-40) justifient aujourd’hui une mise à jour partielle de cet article. 
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Aussi, les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, approuvent la modification comme suit le premier 
paragraphe de l’article 100 du Règlement intérieur du SDIS du Lot : 
 
 « Tout sapeur-pompier professionnel peut solliciter un engagement de sapeur-pompier volontaire au sein du 
corps départemental sous réserve d’un rattachement à une unité opérationnelle (tout CIS hors CIS Direction) 
et de satisfaire aux obligations portées par le Règlement intérieur de cette dernière. » 
 
L’évolution proposée est sans impact financier pour le SDIS. 
 

Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
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DÉLIBÉRATION N°14 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-14 
 

EVOLUTION DES DISPOSITIONS 
RELATIVES À L’APTITUDE MÉDICALE 
DES SAPEURS-POMPIERS  

 
 
 

 
 

Sur convocation du 8 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 

Vu l’avis de la CATSIS en date du 27 novembre 2025 

Vu les avis du CST et de la FSSSCT en date du 1er décembre 2025 

Vu l’avis du CCDSPV en date du 11 décembre 2025 
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Considérant que le contrôle de l’aptitude médicale et physique vise à : 

- garantir que les sapeurs-pompiers sont médicalement aptes à accomplir leurs missions, souvent 
exigeantes physiquement et psychologiquement ; 

- prévenir les risques pour la santé du sapeur-pompier et la sécurité des interventions. 

Ce contrôle était jusqu’alors régi par un corpus réglementaire et un arrêté structurant, celui du 6 mai 2000 
modifié susvisé. 

Les décret et arrêté du 10 avril 2025 susvisés viennent modifier les dispositions en vigueur avec prise d’effet 
au 01 janvier 2026.  

 

Le décret n°2025-330 du 10 avril 2025 relatif à la médecine d’aptitude des sapeurs-pompiers professionnels 
et volontaires d’une part, l’arrêté du 10 avril 2025 relatif à l’appréciation des conditions de santé particulières 
exigées pour l’exercice des fonctions des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires et pour l’aptitude à 
la conduite des véhicules du service d’autre, modifient le cadre général de mise en œuvre de l’aptitude 
médicale et physique des sapeurs-pompiers. 

Cette nouvelle réglementation porte des dispositions existantes et nouvelles transcrites dans un 
référentiel national relatif aux modalités pratiques d’évaluation de l’état de santé et de détermination de 
l’aptitude exigée pour l’exercice des fonctions des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires et pour la 
conduite des véhicules du service. 

Ce référentiel national a vocation à être décliné localement sous la forme d’un référentiel départemental 
visant encadrer et à harmoniser les pratiques des médecins du SIS du Lot agréés ainsi que les personnels 
qui participent à l’évaluation de l’état de santé des sapeurs-pompiers. Ce référentiel départemental doit 
désormais constituer une référence à appliquer, adaptée aux situations rencontrées par les professionnels 
de santé, et appelée à évoluer en fonction des avancées médicales. Il a vocation à être porté à la 
connaissance de l’ensemble des personnels impliqués dans le suivi de santé des sapeurs-pompiers. 

Parmi les principales nombreuses évolutions à noter, citons : 

 Rappel des principes relatifs à l’appréciation des conditions de santé particulière des sapeurs-
pompiers 

Les principes relatifs à la détermination des conditions de santé particulières des SP sont consacrés dans le 
Code de la sécurité intérieure. 

Principe de la détermination de l’aptitude des SP par un médecin du SIS agréé 

Les médecins agréés à ce titre sont inscrits sur les arrêtés préfectoraux d’agrément au titre du décret du 14 
mars 1986 et au titre de l’article R226-2 du code de la route sont arrêtés par le préfet, sur proposition du 
DDSIS, après avis du médecin chef de la SDS, du conseil départemental de l’ordre des médecins et du 
président du conseil médical départemental. Une FOAD de 7 heures, comportant 4 modules est destinée 
aux professionnels de santé qui participent d’ores et déjà au suivi de l’aptitude médicale des SP. 

A compter du 01 janvier 2026, les médecins qui s’engageront devront réaliser une formation d’intégration et 
initiale pour obtenir cet agrément. 

Principe de l’évaluation de l’état de santé au cours des visites intermédiaires par un professionnel de 
santé habilité 

Entre deux visites de contrôle de l’aptitude, la visite intermédiaire est instaurée pour apprécier l’état 
physique, psychique et social (isolement …), repérer des signaux faibles de souffrance, premiers signes 
d’une pathologie : prévenir l’altération de la santé et sensibiliser aux moyens de prévention. 

Ces visites donnent lieu à la rédaction d’une observation dont la trame est définie dans le référentiel interne 
départemental. 

C’est à l’occasion de cette visite intermédiaire que sont évoqués les orientations éventuellement proposées 
dans le cadre de l’accompagnement psycho-social ou hygiéno-diététique (tabac, addictions, incitation à 
l’activité physique, conseils diététiques…). 

Ces visites sont réalisées par un médecin de SIS, un infirmier, un étudiant en 2ième ou en 3ième cycle des 
études de médecine, habilités, après avoir suivi et validé une formation à distance (FOAD) s’ils participent 
déjà au suivi de l’aptitude médicale.  
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 Déroulement des visites relatives aux conditions de santé particulières exigées pour l’exercice des 
fonctions de sapeurs-pompiers : 

Le suivi médical est toujours structuré selon l’âge mais avec des âges-pivots différents : 

- jusqu’à 45 ans, une VMA est réalisée tous les 4 ans, complétée d’une visite intermédiaire par un 
professionnel de santé habilité entre deux visites médicales ; 

- à partir de 45 ans la VMA est réalisée tous les 2 ans, également avec une visite intermédiaire. 
 
 Cas particulier de visites médicales  

De nouvelles dispositions en la matière sont introduites dans le cadre : 

- des aptitudes aux spécialités opérationnelles et aux fonctions spécifiques ;  

- des détachement, disponibilité, tout congé d’une durée supérieure à 30 jours ; 

- de tout arrêt de travail > 30 jours pour cause de maladie ou accident, en service ou hors service, ou sans 
considération de la durée de l’arrêt de travail, à l’initiative du médecin du SIS agrée à l’aptitude des SP ; 

- d’une suspension ou des périodes de suspension d’une durée supérieure à 6 mois ; 

- de toute sollicitation d’une prolongation d’activité lorsqu’il a atteint la limite d’âge. 

 
 Dossier Médical  

Un dossier médical est constitué lors de la 1ière visite en vue d’un recrutement ou d’un engagement. Les 
règles de confidentialité et du secret médical sont respectées. Le sapeur-pompier a accès à l’ensemble des 
informations contenues sans son dossier médical individuel. 
 Détermination du profil médical 
 
La détermination du profil médical s’appuie sur le SIGYOP qui est 
déterminé dans le référentiel en se référant à la détermination du profil 
médical tel que défini par arrêté du ministre chargé des armées.  
 
Il y a désormais 5 profils médicaux pour les activités opérationnelles AS, 
A, B, C et D. Le profil E correspond à une activité non opérationnelle. 
 
Profil AS : Fonctions des spécialités opérationnelles et fonctions 
spécifiques. 
Profil A : Fonctions opérationnelles du domaine de la  lutte contre les 
incendies, ainsi que de secours routier. 
Profil B : Fonctions opérationnelles du domaine du secours et soins 
d’urgence aux personnes, du domaine de la protection des personnes, 
des biens et de l’environnement et fonctions de commandement des 
opérations de secours de niveau chef de groupe. 
Profil C : Fonctions de commandement des opérations de niveau chef de colonne ou chef de site et 
fonctions en salle opérationnelle ou en poste de commandement tactique. 
Profil D : Fonctions non opérationnelles précisées dans le certificat médical d’aptitude. 
 
 Évolution de l’appréciation de certaines maladies chroniques  
Certaines maladies chroniques stabilisées, en l’absence de traitement ou par un traitement bien toléré ne 
sont plus une contre-indication absolue mais évaluées comme une condition de santé selon le type de 
missions exercées et les risques associées. L’aptitude aux colonnes de renfort et les missions outre-mer et à 
l’étranger sont contre indiquées. Intégration de l’infection au VIH et du diabète insulino-dépendant. 
La prise d’anticoagulant en monothérapie permet seulement l’activité SSUAP. 
 
 Dépistage de produits stupéfiants 
Lors du recrutement le dépistage est obligatoire. Il comprend au minimum la détection des produits 
suivants : tétrahydrocannabinol-opioïdes-cocaïne-benzodiazépines. 
Le service peut décider de dépister d’autres produits comme les amphétamines ou le MDMA. 
Le refus de se soumettre au test de dépistage lors du temps de la visite entraîne l’inaptitude. En cours de 
carrière il pourra être réalisé de manière systématique ou aléatoire. 
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 La commission médicale d’aptitude 
La Commission médicale d’aptitude est la seule procédure de recours à la suite des visites d’évaluation de 
l’état de santé et de détermination de l’aptitude si une restriction d’aptitude définitive ou inaptitude définitive 
est prononcée. 
 
 La validité nationale du CMA 
Le Certificat Médical d’Aptitude (CMA) dispose désormais d’une validité nationale. 
 
La nouvelle réglementation en matière à l’appréciation des conditions de santé particulières exigées pour 
l’exercice des fonctions des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires et pour l’aptitude à la conduite 
des véhicules du service s’applique de fait sur l’ensemble du territoire national et donc, au sein du SDIS 
du Lot. 

Aussi, il vous est proposé de transposer localement le référentiel national en faisant valoir la prérogative 
d’adaptation locale concernant les points ci-après : 

- la périodicité des visites médicales et intermédiaires (§2.7) pour laquelle il est proposé de conserver la 
périodicité actuelle (tous les deux ans jusqu’à 40 ans puis tous les ans au-delà) au détriment de la 
périodicité fixée à l’article 12 de l’arrêté du 10 avril 2025 susvisé (tous les quatre ans jusqu’à 45 ans puis 
tous les deux après 45 ans) ; cette proposition – qui n’induit aucun coût supplémentaire pour le SDIS et qui 
restera envisageable tant que la ressource humaine en médecins d’aptitude le permettra – participe d’une 
volonté de l’établissement d’offrir à l’ensemble de ses sapeurs-pompiers un suivi renforcé de l’aptitude 
médicale et de l’état de santé ; dans la même logique, il est proposé de maintenir la visite médicale 
renforcée prévue au §3.2.2 à l’âge de 40 ans ;  

- la mise en place de visites intermédiaires (§3.2.3) pour assurer le suivi entre deux visites d’aptitude 
concerne les agents nécessitant une prise en charge de prévention. Elle sera mise en place 
ultérieurement ;  

- le dépistage de produits stupéfiants et psychotropes (§1.10) pour lequel il est proposé que 
l’opposabilité de la disposition de dépistage en cours de carrière ou d’engagement (§1.10.2) soit reportée 
de quelques mois le temps que l’action « Addictions » prévue à la Feuille de route 2026 du SDIS soit 
aboutie et concertée dans le cadre des instances paritaires de l’établissement ; 

- la validité des Certificats Médicaux d’Aptitude (CMA) pour laquelle il est souhaité que seuls les CMA de 
Brigade des sapeurs-pompiers de Paris et du Bataillon des marins-pompiers de Marseille soient acceptés 
aux fins de validation de l’aptitude périodique d’un sapeur-pompier volontaire en affectation dans un CIS du 
SDIS du Lot ; dans le même esprit, toute mutation, quelle que soit l’origine de l’affectation précédente sera 
assortie d’une visite d’engagement sera réalisée ; 

- la détermination des aptitudes aux spécialités opérationnelles et aux fonctions spécifiques pour 
laquelle il est proposé qu’elles concernent les domaines suivants : feux de forêts et d’espaces naturels 
(FDFEN), nautique (sauveteur aquatique, sauveteur en eaux vives, scaphandrier autonome léger en 
surface libre et non libre), risques chimiques (RCH), risques en milieux périlleux et souterrains (GRIMP-
ISS) et simulation à taille réelle produisant des fumées et suies (formateurs).  

 

Les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, approuvent les évolutions des dispositions relatives à 
l’aptitude médicale de sapeurs-pompiers ci-dessus. 
 

Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 
 
 

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
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La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
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DÉLIBÉRATION N°15 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-15 
 

 MISE A JOUR INTERMEDIAIRE DU 
REGLEMENT OPERATIONNEL DU 
SERVICE DEPARTEMENTAL 
D’INCENDIE ET DE SECOURS DU LOT 
 
 

 
 

Sur convocation du 8 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 

Vu l’avis de la CATSIS en date du 27 novembre 2025 

Vu l’avis de la FSSSCT en date du 1er décembre 2025 

Vu l’avis du CCDSPV en date du 11 décembre 2025 
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Considérant que comme prescrit par l’article L1424-4 du CGCT, le Règlement opérationnel fixe les 
organisations territoriale et opérationnelle du SDIS ainsi que les principes et les règles de mise en œuvre 
relatives à ses missions opérationnelles conformément aux objectifs du Schéma Départemental d’Analyse et 
de Couverture des Risques (SDACR). Il  

Document dynamique, le Règlement opérationnel fait l’objet : 

- d’une révision adossée à chaque actualisation du SDACR ; 
- de mises à jour intermédiaires entre deux révisions du SDACR et justifiées par des évolutions de doctrine 

opérationnelle en lien avec des adaptations nécessaires de l’organisation ou des évènements 
opérationnels. 

Les révisions ainsi que les mises à jour intermédiaires intéressant le corps du Règlement opérationnel sont 
approuvées par arrêté préfectoral après avis du Conseil d’administration du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours du Lot (SDIS). Les mises à jour intermédiaires intéressant les annexes du 
Règlement opérationnel sont soumises à simple validation du Directeur départemental / Chef du Corps 
départemental. 

Le Règlement opérationnel du SDIS du Lot actuellement en vigueur procède d’un arrêté préfectoral en date 
du 22/01/2025. 

Une mise à jour intermédiaire est justifiée par l’évolution de la note de procédure opérationnelle sur la 
chaîne de commandement, la transcription pratique du retour d’expérience de l’évènement « Rave Party de 
Montvalent » et la mise en service du logiciel métier national NEXSIS. Elle impacte 15 articles identifiés ci-
après. Les propositions de modification (insertions et suppressions) sont matérialisées en rouge et/ou en 
caractères barrés. 

 Article 1 : Affectations des véhicules et engins d’incendie et de secours 

Les moyens composant la flotte opérationnelle font pour l’essentiel l’objet d’une affectation principale dans 
les différentes unités opérationnelles (CIS) et fonctionnelles (DDSIS et unités territoriales). Ces affectations 
doivent être conformes à la couverture opérationnelle prévue par secteur opérationnel. 
Un pool de véhicules et d’engins d’incendie et de secours dits de réserve fait l’objet d’une affectation 
secondaire dans plusieurs CIS. Ces véhicules ont vocation à constituer des véhicules d’appui dans les CIS 
sièges et, à permettre la mise en place de recouvertures opérationnelles temporaires dans d’autres CIS et 
de participer aux actions de formation dans les conditions prévues par note de procédure.  

 Article 2 : Composition et statut de l’effectif opérationnel journalier 

L’effectif opérationnel journalier comprend des personnels de garde et/ou des personnels en astreinte. Il 
intègre tous les personnels ayant déclaré une disponibilité (cf. statuts définis aux alinéas a et b) et exclut, 
par opposition, tous les personnels ayant déclarés une indisponibilité (statut Indisponible). 
La part des personnels de garde et des personnels en astreinte dans l’effectif opérationnel journalier de 
chaque CIS est définie dans le cadre du Règlement intérieur du SDIS.  

a. Personnels de garde  
Sont dits personnels de garde les sapeurs-pompiers volontaires ou professionnels présents en caserne dans 
un cadre organisé et étant susceptibles de partir immédiatement en intervention. 
Le statut Garde caserne (GC) est utilisé dans le seul cadre des gardes programmées et par les seuls CIS 
bénéficiant d’une garde permanente. Le statut de Garde caserne est indissociable d’une justification 
opérationnelle. Seul les CIS de catégorie A bénéficient d’une garde quotidienne. Son effectif de garde est 
porté à 9. 
Le statut Disponibilité caserne (DC) Présence caserne (PC) est utilisé dans le seul cadre des gardes non 
programmées prévues au titre du renforcement en personnels des CIS. 
Les périodes couvertes par la garde donnent lieu à un décompte de temps de travail (sapeurs-pompiers 
professionnels) ou à une indemnisation (sapeurs-pompiers volontaires) dans les conditions fixées par 
délibérations du Conseil d’administration. 

b. Personnels en astreinte 
Sont dits personnels d’astreinte les sapeurs-pompiers volontaires et professionnels déclarés disponibles 
pour l’intervention sans être tenus de se trouver en caserne mais sous réserve de pouvoir rejoindre leur 
centre d’incendie et de secours de rattachement dans un délai compatible avec le départ des 
secours (« disponibilité immédiate »).  
Les personnels sapeurs-pompiers professionnels partie prenante de la chaine de commandement 
départementale disposent en sus de la possibilité de déclarer disponibilité différée (à 30, 60, 120 et 240 
minutes) au sein du CIS Direction. Leur engagement est réalisé par le CTA-CODIS. 
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- de pouvoir être engagés en intervention dans le cadre des dispositions prévues à l’Article 66. 

Tout personnel déclaré disponible est réputé pouvoir être engagé en intervention par le CTA-CODIS et, hors 
cas de force majeure, est tenu de répondre favorablement à la sollicitation opérationnelle. 

Les positions administratives Disponible Niveau 1 (DISPO1), Disponible Niveau 2 (DISPO2), Disponible 
Niveau 3 (DISPO3) et le niveau de disponibilité 4 (DISPO4) sont utilisées dans le cadre d’astreintes non 
programmées (hors SDSSM) et permettent à un personnel de déclarer une disponibilité instantanée assortie 
d’un niveau de priorité dans la sollicitation. Les sapeurs-pompiers bénéficiant d’une disponibilité 
opérationnelle sur leur temps de travail (avec ou sans convention de disponibilité) sont tenus, dès lors que la 
disponibilité déclarée est incluse dans une période de temps travaillé salarié, d’utiliser prioritairement la 
position administrative Disponibilité Niveau 3 (DISPO3) avec une possibilité donnée conjointement par 
l’employeur et le Chef de centre d’utiliser la position administrative Disponibilité Niveau 2 (DISPO2). 

Les médecins et infirmiers de la SDSSM déclarent leur disponibilité au travers de deux positions 
administratives qui leur sont dédiées. Ces deux positions administratives permettent la priorisation de la 
sollicitation en première intention des personnels en SSM1 puis, au besoin, une sollicitation des personnels 
en SSM2. Pour autant et s’agissant des seuls infirmiers, cette disponibilité déclarée peut être sollicitée pour 
des compléments d’équipage VSAV dès lors que l’armement en personnels secouristes ne peut être réalisé 
faute de disponibilité, toutes positions administratives confondues. 

Les positions administratives Astreinte Niveau 1 (ASTREINTE1) et Astreinte Niveau 2 (ASTREINTE2) sont 
utilisées dans le cadre d’astreintes programmées dans le temps et la durée, la nuit (19h00 – 07h00) et la 
journée en week-ends et jours fériés.  

Les positions administratives (CODIS, CDC, CDS et DP) sont utilisées dans le cadre de l’astreinte 
départementale et uniquement pour les personnels habilités à participer à l’astreinte de la chaîne de 
commandement départementale. 

L’objectif de permanence de l’effectif opérationnel journalier (en nombre de personnels et en compétences 
nécessaires à la tenue des missions réglementaires liées à la catégorie du CIS) peut être atteint par le 
recours aux seules astreintes non programmées et/ou le recours à un régime mixte d’astreintes 
programmées et non programmées. Le recours aux astreintes programmées est imposé à un CIS dès lors 
que le dispositif des disponibilités non programmées ne concourt pas ou plus à l’atteinte dudit objectif. 
Les périodes couvertes par l’astreinte donnent lieu à une indemnisation dans les conditions fixées par 
délibération du Conseil d’administration. 
Cependant, et uniquement dans le cadre d’une expérimentation missionnée par le DDSIS, une mixité des 
rémunérations pourrait être envisagée afin de répondre aux objectifs des POJ. 

c. Hiérarchie des positions administratives 
L’ordre de priorité de sollicitation opérationnelle des personnels est le suivant : Garde caserne (GC), 
Présence caserne (PC), Astreinte Niveau 1 (ASTREINTE1), Astreinte Niveau 2 (ASTREINTE2), Disponibilité 
de Niveau 1 (DISPO1), Disponibilité de Niveau 2 (DISPO2), Disponibilité de Niveau 3 (DISPO3), 
Disponibilité de Niveau 4 (DISPO4), SM niveau 1 (SSM1) et SM niveau 2 (SSM2). 

La compétence opérationnelle prime dans tous les cas sur le niveau de disponibilité. 

 Article 66 : Permanence de disponibilité dans le cadre de la mobilité géographique de personnels 
détenteurs de compétences opérationnelles particulières. 

L’obligation de proximité d’un CIS nécessaire à la déclaration d’une disponibilité opérationnelle telle que 
définie à l’Article 62 peut être requalifiée dans le cas particulier de personnels itinérants (évolution dans le 
département en dehors de la zone d’appel du CIS de rattachement) détenteurs de compétences 
opérationnelles spécifiques. Cette requalification, cohérente au regard de la nature et des conditions 
d’engagement des personnels visés, poursuit un objectif d’optimisation de l’effectif opérationnel disponible 
et/ou du maillage territorial (réponse de proximité). 

a. Cas des personnels des équipes spécialisées 
Dans le cas des équipes spécialisées, cette disposition vise le maintien d’un potentiel opérationnel 
départemental de nature à favoriser l’engagement initial ou secondaire (relève) de personnels spécialistes. 
En conformité avec le référentiel de gestion des équipes spécialisées prévu à l’Article 124, les personnels 
éloignés de leur CIS de rattachement  peuvent déclarer une disponibilité au niveau du centre ressource 
DDSIS. L’engagement opérationnel est réalisé depuis le CIS le plus proche avec un véhicule de ce CIS. 

b. Cas des personnels de la SDSSM et de la chaîne de commandement opérationnelle 
Les personnels de la SDSSM (infirmiers et médecins sapeurs-pompiers) et de la chaîne de commandement 
opérationnelle (chefs de groupe, chefs de colonne et chefs de site) peuvent, sous certaines conditions, 
maintenir une disponibilité opérationnelle au travers du dispositif I-Dispo.  
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Le dispositif I-Dispo est un dispositif cartographique de géolocalisation temps-réel des personnels couplé au 
gestionnaire informatique de la disponibilité. Il permet à tout moment de connaître la localisation 
géographique des personnels disponibles en itinérance sur le département.   
disponibles localement (secteur de premier appel du CIS concerné). 
Les conditions d’accès au dispositif I-Dispo ainsi que les modalités pratiques de mise en œuvre et de suivi 
sont définies par note de procédure. 
 
 Article 78 : Périmètre de la chaîne de commandement 

La chaîne de commandement permet la mise en place et la gestion de la montée en puissance d’un 
dispositif de secours cohérent et dimensionné avec la nature et la gravité de l’intervention. Elle s’inscrit dans 
le champ de la direction  et du commandement des opérations de secours (Erreur ! Source du renvoi 
introuvable. et Erreur ! Source du renvoi introuvable.). 
La chaîne de commandement intègre : 
- des emplois opérationnels de commandement rattachés : 

. au commandement des opérations de secours sur le terrain : 
Chef d’agrès, Chef de groupe, Chef de colonne et Chef de site (toutes interventions et spécialisation 
feux de forêt) 

. à la coordination opérationnelle : 
Chef de salle CTA, Chef de groupe CODIS  

- des emplois d’encadrement et d’aide au commandement : 
Cadre COD, Officier Moyens (PC et CODIS), Officier Renseignement (PC et CODIS), Officier Action, 
Officier Transit, Chef PC de site, Officier Aéro, Officier Anticipation, Conseiller technique de 
spécialité et Directeur des secours médicaux 

- des emplois de soutien technique au commandement 
 Astreinte Systèmes d’information et de communication 
Astreinte Mécanique 
Soutien Logistique 

Ces emplois sont susceptibles d’être tenus par les personnels titulaires des grades et qualifications requis et 
habilités par le Directeur départemental. Les personnels doivent être à jour de leur formation de maintien 
des acquis. 
 
 Article 84 : Organisation de la permanence de la chaîne de commandement 

La permanence de la chaîne de commandement est assurée au travers : 
- d’une garde départementale sous forme d’une astreinte programmée visant à garantir la disponibilité en 

toutes circonstances : 
. d’un Chef de site / Directeur de permanence (COS) 
. d’un Chef de colonne (COS) 
. d’un Chef de groupe CODIS 
. d’une Astreinte Systèmes d’information et de communication 
. d’une Astreinte Mécanique 
. d’une astreinte Soutien logistique 

- d’une astreinte non programmée pour tous les autres emplois reposant sur la disponibilité des personnels 
des différentes unités opérationnelles réparties sur le territoire départemental.  

 
 Article 88 : Prérogatives et articulation des compétences en matière de gestion des demandes de 

secours et de coordination de l’activité opérationnelle   
La gestion des demandes de secours et la coordination de l’activité opérationnelle relèvent, chacun en ce 
qui le concerne, de la compétence exclusive du Centre de traitement de l’alerte (CTA) et du Centre 
opérationnel départemental d’incendie et de secours (CODIS). Le SDIS du Lot dispose d’un CTA unique 
adossé au CODIS, tous deux hébergés dans la Direction départementale. 
La répartition des compétences et des missions entre le CTA et le CODIS sont conformes à la 
réglementation en vigueur. 
Le CTA est chargé de la réception des demandes de secours (et de leur réorientation éventuelle sur le 
service ou organisme compétent lorsque l’appel n’entre pas dans le cadre des missions du SDIS), du 
traitement de l’alerte et du suivi opérationnel des interventions courantes : CODIS dit de niveau 0. 
Le CODIS est chargé de la coordination opérationnelle permanente de l’activité de secours. 
 
 Article 89 : Architecture du CTA-CODIS 

L’architecture du CTA-CODIS repose sur : 
- deux salles opérationnelles dotées en moyens documentaires, informatiques et radiotéléphoniques 

nécessaires à la réception des appels, au traitement de l’alerte et à la coordination opérationnelle : 
. une salle de réception, de régulation et de traitement des appels d’urgence et de soins qui héberge en 

temps normal la compétence CTA et du CODIS jusqu’au niveau 1 ; 
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. une salle destinée à héberger la compétence CODIS à partir du niveau 2 et CTA selon le mode de 
montée en puissance retenu ; 

- une salle de débordement dotée de moyens téléphoniques et informatique (OTO); 
- une salle de réflexion ; 
 

 Article 90 : Modes d’activation et de montée en puissance du CTA et du CODIS  

Le CTA et le CODIS font l’objet d’une activation et d’une montée en puissance proportionnées au niveau 
de l’activité opérationnelle. Le tableau ci-après précise les niveaux d’activité opérationnelle considérés, 
l’état d’activation des entités CTA et CODIS, leur armement ainsi que le coordinateur de l’activité de 
chaque entité. 

OTAU / OCO Chef de salle CDG CODIS OGD * OCO** Chef de site Autres

Niveau 0 Activité courante X X
Niveau 1 Demandée par le chef de salle X
Niveau 2 Commandée par un chef de colonne X X X

Demandée par le chef de groupe CODIS X X X X
Interventions multiples X X X X
Renfort extra-départemental X X X

* Officier de Garde Départemental => officier SPP détenant les compétences de chef de groupe CODIS et/ou de chef de salle.
** OCO => tout personnel détenteur de la formation OCO. Intervient si le responsable du CODIS en juge la nécessité et sous condition de la disponibilité.

Composition minimale du 
CTA-CODIS

Déclenchés en fonction 
des compétences et/ou 
des spécialités et/ou du 
dimensionnement de 
l'évènement.

Niveau 3

Composition possible du CODIS
Nature de l'interventionNiveau d'activation

 

Le CTA est activé de façon permanente en mode normal ou renforcé. En contexte d’activité courante 
(niveau 0), le CODIS est en veille et ses missions sont assurées par le CTA. Le CODIS monte en puissance 
dès le niveau 1 de l’activité opérationnelle, en mode normal ou renforcé. 
La montée en puissance du CODIS est motivée par les objectifs suivants : 
- optimisation de la coordination des actions des moyens engagés en intervention ; 
- isolement du reste de l’activité opérationnelle de l’intervention ou la catégorie d’interventions 

considérée afin que le CTA poursuive son activité courante. 
Lors de l’évènement, le responsable du CODIS décide de la montée en puissance de l’effectif armant le 
CODIS. Le niveau de gestion de la chaîne du commandement du CODIS est le suivant : 
 
 
Les modes d’activation et de montée en puissance sont gérés par note de procédure jointe en annexe. 
 
 Article 97 : Missions relevant de la coordination opérationnelle des secours 

Le CODIS est l’organe unique de coordination de l’activité opérationnelle des services d’incendie et de 
secours du département. A ce titre il exerce les missions principales ci-après. 

En activité normale (niveau 1) : 
- contrôle et coordination du CTA ; 
- coordination et suivi de l’activité opérationnelle des CIS ; 
- suivi, mise à jour, information et déclenchement de la chaîne de commandement ; 
- anticipation et suivi de l’évolution des situations opérationnelles ; 
- rédaction des divers messages de synthèse aux autorités internes et externes, et tenue des différents 

registres et mains courantes ; 
- contrôle du potentiel opérationnel départemental et mise en œuvre des actions de nature à optimiser les 

ressources humaines et matérielles ; 
- mise en œuvre des plans de secours ; 
- alerte des différents services demandés en renforts ; 
- information opérationnelle des autorités, des élus et des médias ; 
- gestion de la documentation opérationnelle (plans, consignes…) ;  
- organisation et gestion des relèves ; 

En activité exceptionnelle (niveau 2 et 3) : 
- suivi et coordination des opérations de secours ; 
- engagement et coordination des dispositifs préventifs et curatifs ;  
- demande et suivi des renforts extra départementaux en relation avec le COZ ; 
- gestion des demandes de constitution de colonnes ou groupe de renforts à la demande du COZ … 

 Article 101 : Objectifs de couverture opérationnelle 
La couverture opérationnelle des accidents, sinistres et catastrophes vise en tout temps et en tout lieu une 
réponse adaptée (volume et type de moyens indexés sur la nature de l’intervention), graduée (montée en 
puissance progressive) et intégratrice de la capacité opérationnelle instantanée. 
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En application de l’article L.1424-2 du CCGT et sans préjudice des dispositions plus contraignantes figurant 
aux Guides nationaux de référence, aux guides de doctrines nationaux et aux guides des techniques 
opérationnelles, l’objectif général de couverture opérationnelle a minima est le suivant : 
- au moins un engin pompe tonne et au moins six sapeurs-pompiers sur les lieux de l’intervention pour les 

missions de lutte contre l’incendie à l’exception départementale des feux de moyens de chauffage si les 
flammes ne sortent pas du conduit, des feux de poubelle ne juxtaposant au moins un bâtiment, des feux de 
compteur électrique isolé d’un bâtiment, des feux de végétation pour lesquels le minimum est ramené à au 
moins quatre sapeurs-pompiers ; 

- au moins un véhicule de secours et d’assistance aux victimes et au moins trois sapeurs-pompiers sur les 
lieux de l’intervention pour les missions de secours à personne ;  

- au moins deux sapeurs-pompiers sur les lieux de l’intervention muni d’un sac prompt secours (si celui-ci est 
disponible dans le CIS) pour les missions de relevage de personne ; 

- au moins deux sapeurs-pompiers sur les lieux de l’intervention pour les opérations diverses à l’exception 
départementale des missions de reconnaissance, de commandement et de transport de matériels pour 
lesquelles le minimum est ramené à au moins un sapeur-pompier ; 

- au moins deux sapeurs-pompiers du CIS siège du lieu de l’intervention, muni d’un sac prompt secours (si 
celui-ci est disponible dans le CIS), en cas d’indisponibilité du VSAV, pour les interventions de secours à 
personne. Le nombre de sapeur-pompier peut être ramené à un dans le cas d’une détresse vitale. Cette 
disposition particulière est à la main du chef de salle. Dans les deux cas, un vecteur avec un armement 
complet doit se rendre sur les lieux de l’intervention.  

Dans le cas particulier de l’engagement des équipes spécialisées, les effectifs et moyens minimums 
mobilisés doivent être conformes aux dispositions prévues par le Référentiel de gestion des équipes 
spécialisées, des référentiels de chaque spécialité et des doctrines opérationnelles départementales. 

 

 Article 107 : Armement-type des véhicules de secours en intervention 
La notion d’armement-type renvoie à la composition des équipages sur la base des fonctions attendues 
(conducteur, chef d’agrès…), du nombre de personnels nécessaire, des emplois opérationnels requis 
(compétences) et des grades dont doivent disposer les personnels engagés. Les armements-types des 
véhicules de secours lotois sont définis dans le cadre du Référentiel de gestion de l’engagement des 
moyens de réponse opérationnelle. 
Trois types d’armement (théorique, critique et dégradé) correspondant à trois modes d’armement (normal, 
prompt secours et ultime) des véhicules de secours sont distingués. 

a. Armement théorique (normal)(mode nominal ou optimal) 
L’armement théorique (ou armement complet) correspond à l’équipage normalement attendu en dehors de 
toutes considérations de disponibilité de personnels et/ou de compétences qui ne nécessite pas de 
complément d’effectif. C’est le mode prioritaire d’engagement. 

b. Armement critique (prompt secours) (mode alternatif) 
L’armement critique correspond à l’équipage minimal réglementaire permettant l’engagement du véhicule en 
intervention sous réserve qu’un complément de personnels soit réalisé depuis un CIS voisin dans les 
conditions suivantes : 
- si l’équipage initial comprend un chef d’agrès, le complément de personnels est décidé par le Chef de salle 

CTA au regard de la nature de l’intervention et des informations recueillies lors de la prise d’appel ; il peut 
être immédiat ou différé (et éventuellement non effectué) à l’issue du message de compte-rendu du chef 
d’agrès ; 

- si l’équipage initial ne comprend pas de chef d’agrès, le complément de personnels est systématique pour 
la fonction de chef d’agrès et reste soumis aux conditions précédentes pour le reste de l’équipage.   

Pour les opérations de secours présentant un caractère d’urgence avérée, un sapeur-pompier titulaire d’un 
emploi, ou exerçant les activités liées à cet emploi peut, exceptionnellement, exercer tout ou partie des 
activités liées à l’emploi immédiatement supérieur, dans l’attente de l’arrivée sur les lieux de l’intervention, 
dans les meilleurs délais, du sapeur-pompier répondant aux conditions d’exercice de cet emploi ou des 
activités de cet emploi.  
Le recours au complément de personnels intègre de la part du Chef de salle CTA une évaluation a priori du 
caractère pénalisant de la démarche eu égard à la possibilité de couvrir l’intervention en mode normal 
depuis un autre Centre d’incendie et de secours. 

c. Armement dégradé (ultime)(mode dégradé) 
Dans le cas de situations d’extrême urgence où une action de secours est de nature à préserver l’intégrité 
vitale d’une ou plusieurs personnes, le Chef de salle CTA a autorité pour engager un véhicule de secours 
avec un armement non réglementaire.  
Ce mode d’engagement peut être étendu aux situations d’urgence avérées localisées à proximité immédiate 
ou dans le village siège du Centre d’incendie et de secours. Cet engagement est conditionné à la 
transmission de consignes explicites par le Chef de salle CTA au responsable de l’équipage sur la mission 
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confiée ; l’équipage intervient alors en qualité de sauveteur(s) isolé(s) et ne peut engager des actions ou 
mettre en œuvre des techniques et/ou des matériels en contradiction avec les dispositions réglementaires 
en vigueur.   
Dans tous les cas, l’engagement en mode ultime est obligatoirement doublé d’un envoi de moyens adaptés 
en mode normal ou critique. Il fait en sus l’objet d’une information du Chef de de site de permanence. 

 

 Article 108 : Procédures d’engagement initial des moyens de secours  
L’engagement initial des moyens de secours est réalisé selon quatre procédures distinctes. 
Départs-types 
La procédure d’engagement « départs-types » est la procédure de couverture des risques courants et 
particuliers par défaut. L’engagement des moyens opérationnels relève d’une réponse standardisée et 
uniforme au travers de laquelle un départ-type (nombre et nature des engins) est associé à une typologie de 
nature de fait (assistance à personne, incendie, accident de la circulation, …), du type de lieu (domicile, lieux 
publics, …), des risques et menaces (victime incarcérée, fuite de gaz sur coffret, …) et des motifs médico-
secouriste pour le domaine du secours à personne (urgence vitale, traumatisme, accouchement, …).  
Le départ-type constitue le cadre du premier niveau de réponse opérationnelle mis en œuvre par les OTAU / 
OCO, sous l’autorité du Chef de salle CTA. En fonction des renseignements disponibles au moment de la 
prise d’appel, ces départs-types peuvent être modifiés (aggravation ou atténuation) par le Chef de salle CTA 
pour tenir compte d’une situation particulière avec information a posteriori du chef de groupe CODIS.  
La liste et la description des départs-type sont intégrés au Référentiel de gestion des moyens de réponse 
opérationnelle. 
 
 Article 112 : Alarme des personnels  

Les Centres d’incendie et de secours disposent de moyens d’alerte et d’alarme définis dans l’Ordre de base 
départemental des systèmes d’information et de communication. 
L’alarme des personnels est réalisée à partir de récepteurs sélectifs d’alerte en dotation individuelle de 
chaque sapeur-pompier. Compte tenu des conditions entourant leur engagement opérationnel, les 
personnels de la garde départementale (Astreinte Transmissions, Astreinte Mécanique, Chef de colonne, 
Chef de groupe CODIS, Astreinte SSO, Astreinte Soutien psychologique, chef de site et Directeur de 
permanence) ainsi que les médecins, pharmaciens, vétérinaires sapeurs-pompiers et experts santé font 
l’objet d’un engagement par téléphone. 
Les principes présidant à l’alarme des personnels sont les suivants : 
- seuls les personnels déclarés en statut disponibles au moment du traitement de l’alerte (statuts GC, DC, 

A1, A2, R1, R2, R3, R4, SSM1, SSM2 ou A-A), indépendamment de la position administrative, peuvent 
être intégrés à un équipage et être alarmés ; 

- seuls les personnels alarmés par le CTA-CODIS ou validés en tant que tels par le CTA-CODIS peuvent 
être intégrés à un équipage. Cependant, l’armement d’un engin peut se voir modifier au moment du départ, 
à compétences équivalentes, pour différentes raisons. Dans ce cas, le chef d’agrès doit en informer le 
CODIS avant le départ; dans ce cas, la correction d’armement est réalisée, avant le départ, dans le 
système de gestion opérationnel par le chef d’agrès ou celui-ci en informe le CODIS; 

- chaque sapeur-pompier est responsable du maintien opérationnel de son moyen d’alarme et notamment, 
durant ses périodes de disponibilité opérationnelle programmée. 

 
 Article 160 : Objectifs et périmètre de la démarche de retours d’expérience opérationnels 

L’évaluation et l’amélioration de la qualité du service opérationnel passe par la mise en œuvre de la 
démarche méthodologique de retour d’expérience (RETEX). C’est une démarche concertée et structurée 
d’exploitation et de capitalisation d’informations issues de l’analyse d’un évènement opérationnel réel ou fictif 
relevant soit d’un accident, d’une crise ou plus généralement, d’une situation opérationnelle singulière au 
regard de la norme.  
L’inscription dans cette démarche concourt à un triple objectif : 
- de mise en mémoire et de caractérisation multidimensionnelle (technique, humaine, organisationnelle et 

environnementale) des évènements opérationnels significatifs ; 
- d’optimisation de la doctrine opérationnelle départementale axée sur l’identification de piste de progrès 

(actions alternatives) et la cohérence départementale des pratiques opérationnelles ; 
- de partage et de renforcement des liens entre les acteurs partenaires du secours. 
Les retours d’expérience opérationnels peuvent influer sur les doctrines départementales au contraire des 
partages opérationnels d’expériences qui n’ont d’effets que sur les bonnes pratiques opérationnelles. 
 

Les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, approuvent les propositions de modifications de 15 
articles du Règlement opérationnel du SDIS du Lot dans les termes formulés ci-dessus. 
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Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
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DÉLIBÉRATION N°16 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-16 
 

MODIFICATION DU REGLEMENT 
DEPARTEMENTAL DE DEFENSE 
EXTERIEURE CONTRE L’INCENDIE 
(RDDECI) 

 
 
 

 
 

Sur convocation du 8 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 

Vu l’avis de la CATSIS en date du 27 novembre 2025 
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Considérant que ce document fixe la méthode et les objectifs à atteindre en matière de DECI sur le territoire 
départemental. Rédigé par le SDIS, il est arrêté par le préfet du département après avis du conseil 
d’administration du SDIS. 
 
 
Plusieurs cas d’usage et des évolutions réglementaires rendent nécessaires une mise à jour partielle du 
document sur les points suivants :  

- Recommandations du SDIS 46 sur les installations de panneaux photovoltaïques au sol : 
La mise à jour vise à mettre en corrélation ces recommandations avec les prescriptions de l’arrêté 
préfectoral sur les obligations légales de débroussaillement. (Page 99, 1.2) ; 

 
- Assouplissement de la tolérance de 10% sur les débits mesurés des réseaux sous pression : 

Le document actuel prévoit une tolérance de 10% pour les points d’eau incendie normalisé présentant un 
débit proche de 30 m3/h pour l’intégration à la base de donnée du SDIS. La mise à jour propose d’accepter 
également cette tolérance dans le cadre des objectifs de couverture du bâti existant et projeté répondant à 
un risque relevant d’une couverture exigible de 30m3/h. (Page 23, 4.1.2) ; 

 
- Mise à jour des tableaux d’évaluation des risques : 

Tels que construits actuellement, les tableaux d’évaluation des risques ne permettent pas une lecture 
simple des conditions de classement et des objectifs de couverture en eau correspondant. La mise à jour 
consiste dans le déplacement de la ligne de définition des risques entre les critères de classement et les 
objectifs de couverture correspondant pour une compréhension simplifiée. (Pages 81 à 84) ; 

 
- Augmentation du nombre de tranches de surface bâtimentaire entraînant une augmentation du volume 

d’eau exigible pour les bâtiments agricoles. 
Actuellement, les surfaces de bâtiments agricoles impliquent un doublement de la ressource en eau 
exigible par tranches de 1000m² de surface non recoupées. Cette définition induit d’imposer un dispositif 
équivalent pour 1000m² de bâtiment que pour 1999m².  
La mise à jour propose de structurer cette évolution, à partir de 1000m², par l’augmentation sur des 
tranches de 250m² amenant à une augmentation de 30m3 ou 15m3/h. (Page 84) ; 

 
 
Les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, approuvent les évolutions présentées ci-dessus. 
 

Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
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DÉLIBÉRATION N°17 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-17 
 

ACQUISITION D’UNE PARCELLE SISE 
46090 FRANCOULES 

 
 
 

 
 

Sur convocation du 8 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 
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Considérant que dans le cadre du projet d’aménagement du Plateau Technique de Formation sur la 
commune de Francoulès, le SDIS du Lot a sollicité les époux Garrigou, propriétaires de la parcelle cadastrée 
section E n° 636 qui jouxte l’accès du site afin d’obtenir une servitude de passage. 
 
Suite à ces échanges, cette dernière propose de céder pour une valeur symbolique au profit du SDIS du 
Lot, ladite parcelle d’une superficie de 550 m² (cf. parcelle verte ci-dessous). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, autorisent le Président : 
- à acquérir pour la somme symbolique de 50€, la parcelle, section E n° 636 ; 
- à signer tous les documents relatifs à cette transaction ou en cas d’absence ou d’empêchement de toute 

nature l’un des vice-présidents ; 
- à donner procuration à un clerc de notaire afin de signer l’acte en cas d’absence ; 
- à prendre en charge les frais notariés et tous les débours relatifs à la rédaction de l’acte authentique ainsi 

que tous les frais accessoires liés à cette opération. 
 
Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
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DÉLIBÉRATION N°18 
CASDIS DU 19 DECEMBRE 2025  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20251219-18 
 

ACCORD PREALABLE POUR TRAVAUX 
D’ELECTRIFICATION –  
PLATEAU TECHNIQUE DE FORMATION 
DE FRANCOULES 

 
 
 

 
 

Sur convocation du 8 décembre 2025 de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le vendredi 19 décembre 2025 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto ARAQUE, Madame 
Dominique BIZAT (en visioconférence), Madame Anne LAPORTERIE, Madame Catherine MARLAS, 
Monsieur Alfred TERLIZZI, Madame Mireille FIGEAC (en visioconférence), Monsieur Claude VIGIE, 
Monsieur Jean Claude SAUVIER 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Sergent-chef Anais AHFIR (en visioconférence), Colonel Patrick 
MAGRY, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Caporal Marion SANZ, Commandant 
Clément RENAUD, Pharmacien Capitaine Ilias EL BILOUZI, Madame Camille FLAMBART 
 
Assistaient également : 
Madame la Préfète du Lot Claire RAULIN, Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Laurence 
MAGINOT, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, Madame Marie Ange MAGRE, Monsieur Denis CHOPIN, 
Madame MACHADO ALVES Christine, Madame Elodie JEURISSEN, 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur DUHAMEL Mathieu, 
Monsieur Jean Marie COURTIN, Madame Caroline MEY FAU, Adjudant-chef Stéphane BERGOUGNOUX, 
Monsieur Jean Luc MARX, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Pierre MOLES, Sergent-chef 
Vincent PIGOT, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU, Monsieur Christian PONS, Madame Véronique 
ARNAUDET, Monsieur Frédéric DECREMPS, Monsieur Loïc LAVERGNE AZARD, Monsieur Daniel JARRY 
Madame Françoise LAPERGUE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame Edith LAGARDE, 
 

 
 
 

 

Vu les articles L.1424-1, L 1424-27 alinéa 4, L 1618-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales 

Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 
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Considérant que dans le cadre du projet d’aménagement du Plateau Technique de Formation sur la 
commune de Francoulès, le SDIS du Lot a sollicité la Fédération Départementale d’Energie du Lot pour une 
extension de réseau. 
Afin de réaliser l’étude de détail de ce projet, la FDEL demande un accord préalable, accompagné d’une 
délibération du CASDIS acceptant une participation maximale nette de charges de 8 640,00€. 
La demande de versement de cette participation sera calculée sur la base du coût réel de l’opération, 
plafonné au montant ci-dessus et sera adressée après réception des travaux. 
 
 
Les membres du CASDIS, après en avoir délibérés, d’autorisent le Président : 
 
- à approuver le projet de raccordement réalisé sous maîtrise d’ouvrage de la Fédération 

Départementale d’Energies du Lot, 
- à souhaiter que ces travaux puissent être programmés au cours de l’année 2026, 
- à participer à cette opération à hauteur de 8 640,00 €, cette participation étant nette de TVA, et à 

financer cette dépense sur le budget au compte 20415. 
- à signer tous les documents concernant cette opération. 

 
 
Détail du vote : 
Présents : 10 
Votants :  10 
Pour :  10 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 19 décembre 2025  
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 

 
 

Pascal LEWICKI 
 


